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PRESIDENCE DE M. JULES RAMARONY, 





k ee - À, y de 
La séance est ouverte à neuf heures 

LA pze minutes. 
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OR 
PROCES-VERBAL 


_ M. le président. Le procès-verbal de la 
Uoisième séance d'hier a été affiché cet 
distribué. 

Ïl y a pas d'observation ?.… 

M, Yves Péron. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Yves 
Peron sur le procès-verbal. 

M. Yves Péron. Le procès-verbal de la 
Frécédente séance indique que la nuit 
dernière, à zéro heure quarante-cinq, la 
Sauce a élé levée. 

L'article 74 du règlement dispose: 

« La présence, dans l'enceinte du palais, 
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putés composant l’Assemblée est néces- 
sae pour la validité des votes, sauf en 
inatière de fixation de l'ordre du jour. 

Monsieur le président, avant que vous 
mettiez aux voix l'adoption du proces- 
verbal, je dernande qu'il soit constaté si lo 
quorum est bien atleint 
du Palais-Bourbon., 

l'our notre part, 


dalis 


nous considérons qui 


) lÉCESSA 


l'enceinte | 


le quorum n’est pas atteint ct nous de- | 


mandons l'application de l'article 74 du 


règlement. 


M. le président. Je donne lecture des : 


deux premiers alinéas de l’article 74 du 
règlement : 

« La présence, dans l'enceinte du palais, 
de la majorité absolue du nombre des dé- 
putés composant l’Assemblée est néces- 
saire pour la validité des votes, sauf en 
rmalicre de fixation de l'ordre du jour. 

« Le vote est valable, quel que soit le 
nombre des votants, si, avant l’onverture 
du ecrutin, le bureau n'a pas été appelé 
à constater le nombre des présents ou si, 
ayant été appelé à faire ou ayant fait cette 
constatation, il a déclaré que l’Assemblée 
était en nombre pour voter, » 

M. Yves Péron. Avec le maximum de 
bonne volomté, monsieur le président, 
vous ne pouvez pas prétendre que le quo- 
rum est atteint. 

H y a actuellement treize députés en 


We la majorité absolue du nombre des dé- | séance, 


+ (1) 


| 
| 


CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 12 FRANCS 





(95° SÉANCE 


du Samedi 20 Décembre 1947, 


M. le président. Le texte que vous invo- 
quez, monsieur Péron, dispose qu'il est 

5 re que le quorum soit atteint pour 
la validité d’un vote. 

Pour le moment, nous n’en sommes 
qu'aux observations sur le procès-verbal, 

M. Yves Péron, Mais il faudra voter sur 
le procës-verbal, C'est pourquoi je vous 
demande de procéder, avant le vote, à la 
vérification nécessaire, 

M. le président. Il y à deux questions. 

Tout d'abord, celle des observations sur 
le procès-verbal. Je vousoni donné jan "ps 
role à ce propos et l'observation que vous 
avez faite sera mentionnée. 

II y a ensuite l'adoption du 
verbal, Je vais y faire procéder, 


M. Yves Péron. Je vous demande pardon, 
monsieur le président, vous ne le pouvez 


procès 


Mon observation porte précisément sur 
ce vote, 

M. le président, Contestez-vous le procès- 
verbal ? 

M. Yves Péron. J'invoque l'article 74 du 
règlement pour le vote sur le procès 
verbal, 

Le règlement précise qu'avant le vote 
le bureau doit constater si la quorum est 
atteint, Me référant à l'article 74, je fais 
remarquer au bureau que l'Assemblée ne 
peut pas délibérer, car le quorum n'est 
pas atleint, 
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M. le président. D'accord, mais cela ne 
joue que pour le vote. 

Contestez-vous le procès-verbal ? 

M. Yves Péron. Je conteste la possibilité 
de voler sur le procès-verbal. 

M. le président. 11 faut que vous con- 
testiez le procès-verbal pour que j'appelle 
l'Assemblée à voter et que votre observa- 
tion puisse s'appliquer. 

M. Antoine Demusois. Je demandé Ja 
)jaroie, 

M. le président. la 
HiUsuis, 

M. Antoine Demusois. Nous ne contes- 
tons pas le contenu du procts-verbal tel 


y! ous est connu, 


parole est à M. De- 


Mais, celte précision tant donnée, nous 
vou nformons, monsieur le président, 
pour qu'il n’y ait aucune surprise, qu'au 
Moment de passer au vote nous entendons 


contester que le quorum soit atteint dans 


celle Assemblée, 
M. le président. De quel vote parlez- 


ol] ? 
M. Antoine Demusois. Du vote sur le 
prox Us verbal. 


M. le président. Pour qu'il y ait vote, 
suivant l'usage des assemblées, il faut 
qu'il y ail contestation sur le procès- 
verbal. 

Ür, vous venez de dire que vous ne 
le contestez pas. 

M. Antoine Demusois. 11 y a deux ma- 
nières de poser la question. 

Si, dans le procès-verbal, il y avait une 
inexactitude quelconque, je l'indiquerais 
ét je demanderais une rectification. Mais 
e Le demande pas cela et mon collègue 
f, léron ne le densnds pas non plus. 

M. Yves Péron, Je fais une observation 
à propos du procès-verbal. 

M. Antoine Demusois, M. Péron, en effet, 
précise que nous ne pouvons pas procéder 
à l’adoption du procès-verbal — qui cons- 
titue Bien une décision — car le quorum 
n'est pas atteint. 

M. le général Adolphe Aumeran. Nous 
volerons le procès-verbal à dix heures. 
Ces messieurs seront levés ! 

M. le président, L'article 74 du règlement 
dispose in fine: 

« Lorsqu'un vote ne peut avoir lieu 
faute de quorum, le scrutin est porté à 
l'ordre du jour de la séance suivante, 
laquelie ne peut être tenue moins d’une 
beure après, et le vole est alors valab'e, 
quel que soit le nombre des votants. » 

ll convient donc de lever la séance. 
L'Assemblée voudra sans doute tenir sa 
prochaine gfance dans une heure, c'est-à- 
dire à dix heures vingt minutes ? 

MM. Péron et Demusois. Dix heures 
vingt-cinq ! 

Mme Germaine Peyroles. À dix heures 
vingt-trois minutes, puisque nos collègues 
tiennent à la précision. 

‘ M. le président. 1! n'y à pas d'opposi- 
ion ?.… 

ll en est ainsi décidé, 


dl oi 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président, Aujourd'hui 20 décem- 
bre, à dix heures vingt-trois minutes, 
deuxième séance publique : 

Adoption du procès-verbal de la troi- 
sième séance du 19 décembre, 

. Suite de la discussion des propositions 
de résolution: 1 et I. de M. Leenhardt et 
plusieurs de ses collègues tendant à la 
modification du règlement de l’Assemblée 
nationale ; I, de M. Maurice Viollette, ten- 
dant à modifier l’article 18 du règlement; 
IV. de M. Hugues tendant à modifier l’ar- 
ticle 39 dn règlement de l’Assemblée na- 
tionale; V, de M. Bichet tendant à empt- 





cher l’obstruction des débats parlemen- 
taires et à moditier le règlement de l’As- 
semblée; IV. de M. Betolaud tendant à 
modifier le règlement de l’Assemblée na- 
tionale ( m°s 11497 [rectifié], 2791, 2730, 
2769, 2789, 2794, 2848, — Mme Peyroles, 
rapporteur). 
Il n’y a pas d'observation ?.…. 
L'ordre du jour de la prochaine séance 
est ainsi fixé, 
La séance est levée. 
(La séance est levée à neuf heures vingt- 
{rois minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LaAISsY. 
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M. André Mercier (Oise), président de :a 
commission. 
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ses collègues: M. Péron. 

Renvoi de la euite de la discussion à ja 
prochaine séance, après le débat sur is 
projets financiers, 


4, — Règ'ement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. JULES RAMARONY, 
vice-président. 


La séance est ouverte à dix beures vingt- 
trois minutes, 


——— 1 — 


PROCES-VERBAL DE LA PREMIERE SEANCE 
DU 20 DECEMBRE 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

Il n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


—2— 


PROCES-VERBAL DE LA TROISIEME SEANCE 
DU 19 DECEMBRE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'adoption du rss de la troisième 
séance d'hier ?.. 

R.. procès-verbal a été affiché et distri- 
ué. 

M. Yves Péron. Nous ne faisons plus 
obstacle à l'adoption de ce procès-verbal. 

M. le président. 11 n’y a pas d’opposition 
à l’adsption du proces-verbal de la troi- 
sième séance d'hier ? 

Ce prucès verbal est adopté. 


pourra ainsi multiplier les 





MODIFICATION DU REGLEMENT 
DE L'ASSEÏASLEE NATIONALE 


Suite de la discussion d'urgence 
de propositions de résolution, 


M. te président. L'orüre Cu jour 5p1.l'a 
la suite de la discussion, aveg procédure 
d'urgence, des propositions de résolution 
de MM. Leenhoardt, Viollette, Hngurs, Bi 
chet et Bétolauwd, tendant à la modification 
du règlement de l’Assemblée nationale, 

Dans sa 3° séance d'hier, l’Assemblée 
s’est arrêtée au vote sur l'ensemble de l'ar. 
ticle preinier. 

Je donne une nouvelle lecture de cet 
article : 

a Art. 14%, — 1° Dans le septième alinéa 
de l’article 40 du règlement est suyymi- 
mée la deuxième phrase qui était à ni 
vonçue : 

« Cette opposition ne peut être motivée 

1e par une contestation sur l’appiicoton 

e l’article 11 de la Constitution. » 

« 2° Le début du huitième alinéa ou 
même article est modifié comme suit: 

« L'opposition doit être rédigée jar 
écrit »… 

« (Le reste sans changement.) 

« 3° La première phrase du onzièna 
alinéa du méme article est modifié éonin2 
suit : 

a Si l’Assemblée prend l’opposition en 
considération, les présidents de groupes 


se réunissent immédiatement pour établir, 


une nouvelle iiste de candidats. » 


M. Yves Péron. Je demande }a parole. 

M, le président. Je rappelle à tous les 
orateurs que, pour les explications de vote, 
le règlement prévoit que la parole n'est 
donnée que pour cinq minutes. 

La parole est à M. Yves Péron pour exp'i- 
quer son vote. 

M. Yves Péron. Mesdames, messieur:, 
l’Assembice est maintenant appelée à sa 
prononcer sur l’ensemble de l'article !*, 
Même si nos efforts doivent être inutile, 
nous tenons, avant le vote, à rappeler nn2 
fois de plus la gravité des responsabi- 
lités que nons sommes appelés à prendre, 

L'article 1%, tel qu'il figure dans le 
rapport de Mme Pevrales, se réfère À l'ar- 
ticle 10 da règlement, qui prévoit le moco 
d'élection du bureau de ;’Assemblée. 

Nous avons, sur ce texte, déposé deux 
amendements et développé, nous e 
croyons, à peu près tous les arguments 49 
nature à faire comprendre à lAssemblce 
l'imporfance du vote qu'elle va émettre. 

Hi semble, au prenxier abord, à qui Li 
le rapport de Mme Peyroles, que la modi- 
fication prévue à l'article 1® soit sans im- 
portance. Mais, nous l'avons déjà dit, 
comme ce texte supprime la référence à 
la Constitution, on s'apprête, sous prétex!e 
de simplifier le travail de l'Assemblée, à 
mulliplier au contraire les difficultés 418 
ce:le-ci rencontrera. 

Prévoir que l'opposition devra être réli- 
Fe par écrit et supprimer la référence à 

Constitution, c'est arriver au résultat 
suivant: quand une liste sera établie pour 
l'élection de tel ou tel membre du buresu 
de cette Assemblée, tout sera remis en 
question si une opposition est faite et l'o1 
Ù ositions. 

Croyez-vous qu'il soit possible d'admet- 
tre un tel système ? Il est clair que, durs 
l'ambiance anticommuniste que nous coi- 
naissons, le désir de certains de nos ‘0:- 
lègues est de faire opposition à la cani!- 
dature de tels ou tels membres de noi'e 
parti. Je vous invite toutefois à considere" 
que si l'élection du burean ne résuiiait 
plus d’un accord unanime des membres 08 
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cette Assemblée, nous userions, bien en- 
tendu, du droit d'opposition que nous offre 
Je règlement et que vous êtes bien obigés 
de maintenir. 2 

J'ajoute que, si vous adoptez Ja modifica- 
tion proposée, l'élection du bureau de l'AS- 
semblée au début d'une session pourra 
durer très longtemps, huit jours, quinze 
jour, peut-être même davantage. 

Ne croyez-vous pas que l'on n ajouterait 
rien à l'autorité du bureau de l'Assemblée 
nationale, de cette assemblée déiibérante 
qui tient ses pouvoirs du suffrage un:ver- 
sel, en faisant précéder son éiection de 
huit ou quinze jours de chicanes et de üis- 
cussions ? FA 

Vous dites que vous voulez améilorer 
le fonctionnement du travail par.emen- 
taire. Je ferai remarquer que vous n'au- 
rez rien gagné lorsque, pendant huit ou 
quinze jours, vous aurez restreint l'activité 
de l'Assembiée à l'élection de son bureñu. 

Si vous faites cela, vous Jui aurez S m- 

plement fait perdre quinze jours «Ge tra- 
vai! législatif et vous aurez abouti à dimi- 
nuer l’autorité du bureau. 
Je voudrais que l’on constate que nous 
préscntons des arguments sérieux. 
Je ne sais si nos collègues ont réfléchi 
à l'aspect de la question dont je viens de 
traiter: on parle souvent ici du prestige 
de: l’'Assemfblée, il est seuhailahie, me 
semble-t-il, qu'avant de voter ce premier 
article chacun réfléchisse sérieusement. 

Nous avons le sentiment — c'est Je 
drame de ce débat — que nous pourrions 
en vain développer les arguments les plus 
pertinents et montrer que Ja modificat:on 
préconisée aura des Inconvénients Jna- 
jeurs; il semh'e que les positions soïent 
prises d'une façon irrévocable, que l’on 
refuse de se rendre à Ja raison dans la 
nesure où la raison se situe sur les banes 
que notre groupe occupe dans l'Assem- 
biée. 

Un tel état d'esprit est grave. 

I y avait au contraire avantage à ce 
que le bureau de l'Assembiée spparût 
comme l'émanation de l'unanimité de celle- 
ci et montrât à la France qu’au moins pour 
l'organisation et la direction de nos tra- 
vaux, il existe iei l'ambiance nécessaire 
à la coopération de toutes les couches 
de l'opinion francaise, 

Si vous ne failes pas en sorte qu'il en 
soit ainsi, vous donnerez une fois de plus 
l'impression que vous voulez brimer une 
partie de l'opinion ou, en tout cas, ceux 
qui la représentent. 

Je ne pense pas que l'inspiration de ce 
texte soit profondément démocratique. 

M. le présitent. Je vous demande de 
conclure, monsieur Péron. 

M. Yves Péron. Je vais déférer à votre 
invitation, mons'eur le président, en fai- 
sant observer, toutefois, que j° ne crois 
abuser, ni par la durée, ni par la forme de 
mon intervention. 

Quand, dans queiques instants, nous al- 
lons voter contre cet articie, nous le fe- 
rons avec le souci de défendre l'autorité, 
le prestige de cette Assembiée. 

Cet article comporte le danger d’un 
chingement de caractère qualificatif. 

La Constitution prévoit que le bureau 
est élu selon la règie de la représentation 
POP. Quand je considère que 
‘amendement dont il s’agit émane de 
M. Giaccobbi, le même qui, à propos de la 
proposition de M. Viollette qui viendra en 
discussion un jour prochain, a déposé un 
autre amendement permettant que la par- 
tie la plus nombreuse de cette Assemblée 
soit privée mème d’un poste de vice-prési- 
dent, je dis qu’on est en train d'essayer 
de tourner cette Constitution. 

Je fais remarquer «que la Constitution 
Da pas été votée eeulement par nous- 
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mêmes. Ceux qui l'ont votée avec nous 
sont-ils décidés à permetlre à certains de 
la tourner ? 

Je m'adresse à ceux qui l'ont votée 
comme je m'adresse aussi à ceux qui ne 
l'ont pas votée mais qui comprennent que 
la Constitution de Ja France doit être la 
loi pour tous, dans la mesure où elle a 
été ratifiée par la majorité du pays. 

e dis très sérieusement et très gra- 
vement que, pour rejeter cet article, devra 
se faire l'union de tous ceux qui restent 
fidèles à Ja Jettre et à l'esprit de notre 
charte constitutionnelle, 

Mesdames, messieurs, j'en aurai terminé 
avec ces observations quand j'aurai dit 
une fois de pius que cet articre 1%, c'est, 
en somme, le prem.er doigt mis dans l'en- 
grenage. 
© L'ensemble de ce projet étant destiné à 
imiter les droits personneis et Jes droits 
collectifs des membres de celte Asseminée, 
il est important que, dès l’article 1‘, une 
majorité se compte dans cette enceinte 
pour dire : Non, nous ne nos associerons 
pas à cette tentative de bâillonner la re- 
présentation nationale. 

Cette disposilion avantage ceux qui sont 
aujourd'hui dans la majorité. Fai démon- 
tré, toutefois, que Ja minorité d'aujour- 
d'hui n'est pas la mème qu'hier et qu'à 
l'époque où nous étions dans Ja majorité 
nous avons été les défenseurs des droits 
de la minorité. 

Qu'on prenne garde sur certains bancs 
de :a majorité. I est possible que, demain, 
certains se retrouvent dans la minorité; on 
veut se servir de ‘eurs voix, aujourd'hui, 
pour bâillonner notre parti communiste; 
mais les armes qu'ils <e donnent pour- 
raient se retourner contre eux! 

Je le dis à ceux qui ont combattu Ja 
Constitulion et tout ce qui s'est fait dans 
les Assemblées constituantes, sous l'empire 
de ce qu'ils appeïaient le « régime des 
partis », à ceux qui se sont faits dans Je 
pays les défenseurs de la personne hu- 
maine et des droits personnels: si vous ne 
nous suiviez pas, nous serions en droit de 
mettre en cause ja pureté de vos inten- 
bons; ne nous permetlez pas de le faire! 

M. ie président. Monsieur Péron, je vous 
prie de conclure. Sinon je serai obligé de 
vous retirer la paro!e. 

M. Vves Péron. Je conclus, monsieur le 
président, 

Mesdarmes, messieurs, je vous dis: prenez 
garde! Nous sommes ici les uns et les au- 
tres les mandataires d'une partie de l'opi- 
nion française. En votant ces textes, vous 
créeriez des conditions telles qu’une partie 
de notre populalion pourrait considérer 
que ses droits sont Iésés, Ainsi, vous por- 
teriez un coup dangereux au régime parle- 
mentaire et aux institutions républicaines. 

Nous avons vou'u vous mettre en garde 
contre la gravité de l'acte qu'on vous 
demande de commettre. 

Le groupe communiste, lui, votera contre 
l'article 1% et je veux croire que, sur notre 
position, s’aligneront tous les républicains. 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à Mme Pey- 
ro!es, rapporteur. 

Mme Germaine Peyroles, rapporteur. Je 
ne voudrais pas que Îles paro!es prononcées 
par M. Péron au sujet de l’articie 14 puis- 
sent créer une confusion entre la propo- 
sition de résolution que j'ai l'honneur de 
rapporter devant l'Assemh'ée au nom de 
la commission du règlement et d'autres 
propositions de résolution qui pourraient 
ultérieurement nous être soumises, 

M. Péron, en effet, a fait allusion à telle 
proposition de résolution sur laquelle, 
a-t-il dit, l’'Assembh'ée aura à se prononcer. 

Je précise qu'il s'agit un'quement, en ce 
moment, de l'article {er de la proposition 











-— — 
de résolution insérée dans mon rapport, 
article qui modifie l'article 10 de notre 
règement, 

L'article 10 du règlement ne prévoit, à 
l'occasion de l'élection du bureau de l'As 
sembiée, qu'un seul cas d'opposition moti- 
vée par une contestation sur l'application 
de l’article 11 de la Constitution, lequel 
consacre la règ'e de la représentation pro- 
portionnelle des groupes. 

En supprimant le membre de phrase: 

Cette opposilion ne peut être motivée que 
par une contestation sur l'article 11 de la 
Constitution », la commission, je tiens à 
l'affirmer, a entendu supprimer la restrie- 
t , 
1 
L! 


ion ainsi apportée au droit de faire opposi- 
10N. 

Elle tend ainsi à consacrer le droit de 
faire opposilion, non seulement en cas 
d'infraction à la règle de la proportionna- 
lité, mais aussi pour des raisons tirées de 


la personnalité des candidat 


Pour rassurer M. Péron, dont je come 
prends bien le loyal souci, je lui rappelle 
las termes de l'alinéa visé de l'article 10 
du règlement en vigueur: 

«Aussitôt après Ja proclamation du ré: 
suitat du scrutin pour l'élection du prési- 
dent, les président de groupes se réunis- 
sent pour établir, selon la règle de propor- 
tonnaslé inscrite à l'article 11 de la Consti- 
tution, la liste des candidats aux fonctions 
de vice-présidents, secrétaires et ques- 
teurs. » 


E 
e 
li 


Or, la référence À l'article 11 de la Cons- 
titution n'est pas supprimée par notre 
proposition, Seule le sera la restriction au 
droit à opposition. 

La Consütution, qui est notre loi à tous, 
est donc respectée, 

En conséquence, je demande À l'Asseme- 
blée de bien vouloir adopter l'article 4° de 
la proposition de résolution, tel qu'il est 
présenté par la commission du règlement, 

M. Yves Péron. Je demande la parole. 


M. le président, Monsieur Péron, vous 
èles déjà intervenu pour expliquer votre 


M. Yves Péron. Monsieur le président, 
j'ai le droit de répondre au rapporteur. 

M. Anioine Demusois, Mon-ieur le prési- 
dent, le rapporteur n'avait pas à expliquer 
son voie. 

Mais puisque notre collègue est inter- 
venue, M, Péron à droit à la parole pour 
lui répondre, conformément au règlement, 

Mme Germaine Peyroles, rapporteur. 
Monsieur le pre lent, en vertu du reègle- 
ment, le rapporteur a toujours le droit de 
prendre Ja parole Jorsqu'il le juge utiie. 
Je ne pense pas avoir outrepassé mon 
droit, 

Je n'ai done pas parlé pour expliquer 
mon vole, Inais pour faire connaitre le 
poiut de vue de la commission. Et je 
crois m'èlre exprimée en termes conve- 
nables, 

M. le président, En effet, madame, vous 
aviez parfaitement le droit de prendre la 
parole, 

En outre, le règlement précise, dans 
l'article 44, cue « sauf dans le cas où la 
commission demande ou accepte le renvoi 
à la commission ou la réserve d'une dis- 
position, un dépulé peut toujours obtenir 
la parole après l’un des orateurs prévus 
aux alinéas qui précèdent », c'est-à-dire 
notamment les rapporteurs. 

Puisque vous avez pris la parole, ma- 
dame, je dois maintenant la donner À 
M. Péron qui la demande pour vous ré- 
pondre. 

Monsieur Péron, vous avez la parole. 

M. Yvs Péron. Je demande la permis- 
sion de présenter quelques observations 
en réponse à la déclaration de Mme Pey- 
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son I de nous rassurer sur le ea- 
racli onstitutionnel de la décision que 
nou unies appelés à prendre, 
} sidé qu'il n'est pas po: ible de 
la ou }! e terrain 
NX ms déjà fait val notre A1ryu- 
mentaf 1 la COMMISSION 
Bien du, on ne porie }k tteinte 
à la letir ja Constitution dans Ja me- 
“ut i f 1e nertettre d'autres 
{} QU ui P e fois de 
plus q texte qui nous est proposé 
', } rie! Ja Constitution. 
É le moi de rapl r, madame Pev- 
rol teur d t lement est 
n ( t jt | iu! nendement 
" | l ccasion du 
dehat! t Î TE [} 1 ) nos { on 
{ \! ten ( Ï { j al ire les 
denx probhièm { imendements 
! < en eut lé hf te ' é nt de 
ln Mieine ) spirati [! “ proceëa nt de la 
dr 11? 
| noussihl lime, q ms ne 
co | 07 AS tte Esposition comrire 
i!1 fn elle } j à voulu que 
l'Ac n} 1 e qu'en | | pl int elle se 
juettrait d vbligation d2 discuter du 
le ‘Je \ hropo tion 
N'est des gens qui mènent. dans le pays. 
eampasne contre la Consti‘ution. Is ont 
trouvé un moven de la tourner, En votant 
l'art {r, on permettrait que ] ttaqne 
continue et c'est ce que }jc mnsidere 
Comme dangereux. 
Quant au reste, je dis que cet article eon- 
sance une atteinte à la règle 


tient en ! 
la representation proportionnelle qui, 
<t constitutionnelle. 


{ le N. 

Vous savez bien que les appositions au- 
ront pour objet de fausser les conditions 
de désignation prévues antérieurement, de 


fausser Ja règle de la représentation gro- 
porionnelle,. 

Le constituant, en effet, à voulu que 
représentation proportionnelle n'ait 
pas seulement un caractère numérique, les 
diverses fractions de l'Assemblée ayant un 
nombre donné de représentants au bu- 
reau; dans l'esprit de ceux qui ont rédigé 
la Conslütution — si je me trompe, ils vou- 
dront bien me le dire — chacun des grou- 
pes composant celle Assemblée devait ob- 
tenir, lement le nombre de postes 
correspondant à son importance, mais 
aussi les postes d'ime importance en rap- 
port avec le nombre de ses membres. 

Je répèle que, dans la mesure où vous 
multiphiez les oppositions, vous risquez de 
permettre, dans cette Assemblée, des ma- 
nœuvres qui meltraient en cause ce prin- 


non se 


cipe; c'est alors que la Constitution se- 
rait violée, 

Je ne m'étais peut-être pas hien fait 
comp! ndre tout à l'heure, aussi ai-je 
voulu apporter cette explication eomplé- 
ent 


Je maintiens done la partie de mon ar- 
gumentalion affirmant que le vote de lar- 
ice {+ serait dangereux, parce qu'il per- 
mettrait de porter atteinte à l'esprit et à la 
leitre de la Constitution. 

Il importe que chacun prenne mainte- 
pant ses responsabilités, Nous prendrons 
les nôtres, 

Parce que nous voulons que la Constitu- 
tion soit la loi de tous, que ni son esprit 
ni sa iettre ne soient violés, nous voie- 
rons contre r'article 1%. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Et nous demandons un scrutin, 


M. Antoine Demusois. Je demande la ja 
role pour un rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. De- 
musois pour un rappel au règlement, 


ui s'est efforcée — je comprends ? 


M. Antoine Demusois. Au début de la 
récédente séance et à propos de l’ado 
ion du procès-verbal, nous avons fait ob- 
server que le quorum n'était pas atteint. 

En application dn règlement, on a dù 
lever La séance et tixer la suivante à une 
heure lus tard. 

A l'ouverture de cette nouvelle séance, 
et que] qu'ait été Je nombre des présents, 
conforméinent au règlement, on à pu se 
rononcer sur le procès-verbal, 


Maintenant, il s’agit d’un aufre vate, 
portant sur une tout autre question, Or, 
l'article 54 du règlement dispose : 


Lorsqu'un vote ne peut avoir lieu faute 
le quorum, le serutin est reporté à l'ordre 
lar,ueile 


du jour 4e la séance suivante, 
ne peut cire tenue moins d'une heure 
après, et le vate est alors valable, quel 


que soit le nombre des votants. » 

J'ai compté les députés actuellement en 
cance, Hs sont très exactement 92. 

M. Charles Lussy. Dont 18 communistes, 

M. le président de la commission. C'est 
une tres bonne proportion, 

A d'extrême gauche. Les députés com- 
munistes constituent Ja moitié de Feffectif 
des présents, monsieur Lussy! 

M. Antoine Demmusois, Je 
M. Lussv de sa précision, 

M. Charies Lussy. !} n'y à vraiment pas 
de quoi! 

M. Antoine Demusois. Le nombre des dé- 
putés en séance étant de 52 et tenant 
compte dn fait qu'il y en a peut-être 50 en 
séances de commissions, il en manque au 
moins 198 pour que le quorum soit atteint, 
et j'ai pu constater que les manquants ne 
sauraient être trouvés dans l'enceinte du 
l'alais-Bourbon. 

Le quorum n'étant pas atteint, je de- 
mande F'application de l'article 74 du 
réglement, 

M. le président. La question est poste 
de savoir si le quorum est atteint en te- 
nant compte des députés présents dans 
l'enceinte du Palais-Bourbon. 

Or, j'indique à M. Demusois qu’en ee 
moment plusieurs commissions et plu- 
sieurs gronpes sont réunis. 

Quoi qu'il en soit, je vais consulter MM. 
les secrétaires présents à mes côtés, le bu- 
reau devant, aux termes de Particle 74 du 
règlement, être appelé à constater le nom- 
bre des présents. 

M. Francis Leenhardt. Je demande la 
parole pour un rappel au règlement. 

M. le président. la parole est à 
M. Leenhardt, pour un rappel au règle- 


ment. 
Francis Leenhardt. 


remercie 


M. J'insiste sur le 
fait que pour calculer le quorum — ainsi 
que l’a rappelé M. le président — on doit 
tenir eompte de la présence des députés 
dans l'enceinte du palais. 

Or, les secrétaires ne peuvent que dé- 
nombrer les députés présents dans cet 
hém'cycle, Je me demande, dans ces 
conditions, si leur consultation permet de 
répondre à la question que pose Plar- 
ticle 74. 

I est de notoriété publique que les dé- 
putés sont nombreux, à pareille heure, 
dans l'enceinte du palais. Il y a des-réu- 
nions de groupes. 

À l’extrème gauche. Lesquelles ? 

Mme Germaine Peyroles, rapporteur, 
Le oupe du mouvement républicain 
populaire est réuni, salle Colbert. 

M. Francis Leenhardt. Consultez le ta- 
bleau des réunions et vous verrez que le 
roupe du mouvement républicain popu- 
aire est convoqué, ainsi que le groupe 
socialiste, dont la réunion va se tenir dans 
quelques minutes, à onze heures. 

Dans ces conditions. 

A l'extrême gauche. I n'est pas onze 





| heures ! 





M. Francis Leenhardt. .. nous dan. 
dons à M. 1e pan de bien v:uloir 
considérer que le quorum est atteint Cans 
l'enceinte du palais, 

M. Virgile Barel. C'est À vous de fruits 
la preuve de vos affirmations. 

M. Francis Leenhardt. Si le nombre deg 
députés en séance est restreint, c'est en 
raison, précisément, des réunions de gou 
pes et des réunions de commissions qui se 
tiennent en ce moment, (Applaudissenente 
à gauche et au centre, — Interruplicns à 
l'ertrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Leenhariit, el 
j'ai consulté MM, les secrétaires, c’est que 
le deuxième paragraphe de l’article 54 dis- 
pose que le bureau doit étre appclé « À 
constater le nombre des présents ». 

J'avais donc le devoir de prendre l'avis 
des secrétaires et le bureau s'est pr: 
à la majorité. 
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M. Antoine Demusois. Je dema:e là 
parole. 
M. le président. Mon-icur Dernusais, 


vous avez eu la parole pour un rappel an 
règlement. A quel sujet Ki demande:-vous 
inaintenant ? 

M. Antoine Demusois. Je demande 11 pa. 
role pour donner une précision relalive 
an règlement, 

M. le président. Vous avez la parole, 

M. Antoine Demusois. (ni à rappelé avec 
raison qu'il s'agit de tenir compte non 
seulement des députés en séance, 1nais 
des députés présents dans l'enceinte du 
palais. 

On dit que des commissions siègent en 
ce moment, 

M. Francis Leenhardt. Et les groupes, 

M. Antoine Demusois. (11 ajoute, 1nème, 
qu'il y a des réunions de groupes. Jo 
veux bien ladmettre, 

Mais, comine nous ne pouvons pas sa- 
voir, ici, si le quorum est atteint dans 
l'enceinte du palais, je propose que MX. les 
secrétaires se rendent sur place, au siège 
des commissions et des groupes, pour 
constater de visu s’il y a ou non le quo- 
rum, 

Ainsi, la question sera claire. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Yves Fagon. Que l'on aille chercher 
MM. Jacques Duclos ct Thorez qui sont 
chez eux ! 

M. fe président. Le hureau, tenan? 
compte du fait que deux commissions et 
plusieurs groupes sont réunis, estime, à 
a majorité, que le quorum est atteint. 
(Applaudissements à droite, au centre et à 
gauche. — Prolestations à l'extrême qau- 
che.) 

A l'extrême qauche. Pas du tout! 

M. Rémy Boutavant. C’est un escamotaga 
indigne ! (Mouvements divers, — Bruit. 

M. le président. Je met: donc aux voix 
l'article 1°. 

M. Alphonse Denis. C’est un abus de pou- 
voir. (Bruilt.) 

M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 
l'extrême gauche.) 

Les votes sont recueillis. — MM, les se 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voict le résultat du dé 
pouillement du scrutin: 





Protestations à 


Nombre des votants......... 568 
Majorité absolue............. 285 


Pour l’adoption...... 385 
CDN sucer 0 


A l'extrême gauche. Plus Calas: 181. 
M. le président. L'Assemblée nationule 


A ti (Interruptions à l'extrême aau- 
cne. 
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mission des affaires étrangères ? 


qau- 





conditions fixées par l'article 84, c'est. 





son importance numérique, non seulemend. 
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en ce qui oncerne ie nombre des postes, 
mais aussi en ce qui concerne leur vaieur 
qualitative, C'est d'ailleurs dans ce sens 
que le reglement à été, jusqu'à présent, 
appliqué par l’Assemblée et par la con- 
férence des présidents. 

Nous en venons tout de suite, avec Ja 
deuxième modification, à une explication 
plus complète encore des intentions qui 
ont présidé à Ja moditiation proposée 
par la majorité de la commission du règle- 
ment et présentée par le rapporteur, Mme 


Pevrol 

Celle deuxième modification eonsiste 
dans Ja suppression du mot « numéri- 
que À ja fin du premier alinéa, qui, 
ainsi. au iieu de preciser: « de donner à 
chacun des groupes" une représentation 


correspondant à jimportanee numéri- 
ee ce contenlerait d'indiquer: « de 
donner à chacun des groupes une répreé- 
sentation correspondant à son impor- 


soi 


tan 
M. Jean Cristofol. De queile important 
s'agira 71 nmdrait-on pi “e Ja qua 


dit ei non j) 1= l: 


la quantité ? 


. Pierre Villon. Je veux bien tenir 
compl 1 fait que Mme le rapporteur 
écrit dan ipport que Ja raison de 
celte modification est de pure forme. 

€ Ni mmission — éerit-clle — a 
cru devo ipprimer an fine le mot « nu- 
métrique », c'est uniquement parce qu'il 
Jui est apparu superflu, étant donné que 
d'inmportati lun groupe ne saurait être: 
appréciée qui ipres le nombre de ses 
membh ; 

O7, permettez-moi de m'étonner, puis- 
que celte precision est sans importance, 


qu'on n'ait pas cru devoir Ja maintenir. 
M. André-François Mercier (Oise). L'n 

tention est évidente, 
M. Pierre Villon. Je sûr 


d'ailleurs 


suis 


que Mme je rapporteur, selon son habi- 
tude, insistera <ur sa bonne foi, sur sa 
lovauté et sur la pureté de ses inten- 
tons. 


Je n'ai pas À juger de la pureté des in- 
feubions d'aucun de mes collègues. Mais 
ce ne sont pas les intentions du rappor- 
teur, ni méme celles de la majorité qui a 


volé une modification du règiement, qui 
entrent en ligne de compte pour l'applica- 
Üon de ce point du règ'ement. 


Demain, on ne cherchera pas À savoir, 
À l'occasion de l'application du règlement, 
quelles ont été les intentions de Mme Pey- 
roles. Le mot « numérique » ayant été 
supprimé, on dira qu'il n'est nul besoin 
de tenir compte de l'importance numéri- 
que et l’on tiendra compte d'une autre 
forme d'importance. 

M. Jean Christoftol. C'est M. Reille-Soult 
Fe se chargera de cette opération, comme 

s'en est chargé hier soir. 

M. Pierre Villon. 1! existe d'ailleurs quel- 
ques pré ‘édents. 

Ma mémoire n'est pas assez bonne pour 
vous en citer de nombreux, Je suis cer- 
fain que mes collègues, en faisant appel 
à leurs propres souvenirs, trouveraient 
de muitiples où le règlement a été 
appliqué, sans qu'on ait recherché quelle 
fut la discussion de j'élaboration du 
règlement en assemblée plénière ou en 
séance de ou quel à été l’avis 
du rapporteur quand il a présenté son rap- 
port. 


Je me souviens d'un exemple très frap- 
gant montrant que le texte de cet arti- 
cle 18, dans sa forme primitive, a déjà 
permis certaines interprétations qui, éi 
elles n'ont pas triomphé hier, grâce à 
nous d'ailleurs, risquent, combinées avec 
da nou modficaton, de triompher de- 


man, 


cas 
re 
rs 


HINIssiIOn, 


I s'agissait de la définition du mot 
« s’efforçant » dans le membre de phrase 
« en s’efforçant de donner à chacun dés 
groupes... », 

Cette définition réservant une certaine 
latitude, un désaccord était né au sen de 
la commission de la défense nalionaie au 
moment de la désignation de son ptési- 
dent, il y a queïques mois, Ce désa:cord 
a duré pendant plusieurs semaine:, S'Op- 
posant ainsi, pendant ce laps de temps, 
à la nomioation du président de ‘ele cum- 
mission, 

Certains de nos collègues avaient préci- 
sément demandé un vote secret ct trois 
candidatures exactement s'étaient mani- 
festées, 

Il y avait deux candidats du rassembie- 
ment des gauches, l'un radical, M. Anxion- 
naz, l'autre M. Forcinal,. présenté par le 
groupe de l'union démocratique €ét.socia- 
liste de Ja résistance. Le troisième était 
M Le Troquer. 





| Or, au cours de la réunion es mrési- 
| dents qui avait précédé Ja désignation des 
| candidats, en vertu de la répartition des 
| présidences des commissions suivant l'im- 


portance numérique des différen:s grou- 


pes, la présidence de 1 commission de 
la défense nationale avait été attribuée au 
rassemblement des gauches. 

Néanmoins, le groupe socialiste et M. Le 
Troquer ont prétendu, par un vote secret, 
se faire attribuer Ja présidence de cette 
commission et il s'est même trouvé, au 
sein de ia commission, une majorits pou” 
la jui attribuer. 

Nous avons contesté la validité de ce 
vote en invoquant l’article 18 et en faisant 
appel au témoignage du président de l'As- 
semb'ée nationale, Celui-ci pouvait atles- 
ter que la présidence de la commission 
de la défense nationale avait été attri- 
buée, en tout état de cause, à un candidat 
du rassemblement des gauches, C’est uni- 
quement grâce à notre intervention que, 
après plusieurs Femaines de démarch®s et 
de discussions, les choses sont rentrées 
dans l’ordre et que la présidence a été 
attribuée à un candidat du rassemblement 
des gauches. 

Ce fut en contestant la valeur de larti- 
ele 18, cependant bien explicite, et en se 
référant au mot « s'efforçant » que M. Le 
Troquer et ses amis avaient vou:u se faire 
attribuer le siège qui revenait à M. Anxion- 
naz, 

M. Anxionnaz n'est pas de mes amis poli- 
tiques, ni des amis politiques d'aucun des 
membres du groupe auquel j’appartiens. 
Pourtant, les treize commissaires commu- 
nistes appartenant à la commission de la 
défense nationale ont veillé à ce que 
triomphe le droit et Ja justice et ont tenu 
à ce que la présidenèe de la commission 
da la défense nationa'e soit confiée à un 
+ ppamené du rassemblement des gau- 
enes, 

Si Ja présidence de la commission avait 
été attribuée à un représentant du parti 
cacialiste, nous aurions défendu l’applica- 
tion de cette décision avec le même achar- 
nement, 

Vous venez vous prévaloir de vatre 
dignité et de votre loyauté, Si vous avez 
supprimé le mot: « numérique », c'est 
parce que vous voulez rendre les choses 

lus floues pour pouvoir, demain, à la 
aveur de cette extensibiité d'interpréta- 
tion, frustrer le groupe communiste d'une 
juste attribution des fonctions au sein des 
bureaux des commissions, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Dès l'instant où l’on supprime le mot 
« numérique », l'expression « correspon- 








7 
rélée de façons très différentes suivan 
es cas. 

Quand, en août 199, M. Daladier et à 
majorité munichoise.…. 

M. Jean Cristofol. 115 agissaient de à 
mème façon. Lis se cachaient pour faire 
un mauvais COUP, 

M. Pierre Villon. ont décidé d'intert 
l'Humanité pour qu'on ne connaisse pas 
ia vérité sur les tractations entre les vo 


vernements français, anglais et soviétique 
quand ils ont tout mis en œuvre pour 
empêcher que notre peuple sache pourquii 
l'Union soviétique avait été obligée da 
signer un accord de non-agression, ils on 


de la même facon pour que nog 
députés ne puissent faire connaître !à 
vérité au pays de la tribune de celte 
Assembiée, 

Hs ont lancé dans le pays le mot d'or. 
dre de Ja trahison communiste et di ; 
qu’en raison de cette trahison les com 
nistes n'avaient plus aucune importan 

M. Jean Cristofol, L'histoire à démon 
que c'étaient eux qui se eachaient por 
hvrer la France à l'Allemagne. Maintenant, 
is veulent la ‘ivrer aux Etats-Unis 

M. Pierre Villon. Pendant quatre an< on 
gouvernement de valets et de traitres. 
Exrclamations au centre.) 

M. Paul Hutin-Desgrées. Valets et tr 
tres ? Veuillez préciser, 

M, Pierre Villon. Vous n'êtes ns 
contents, évidemment, parce que, sur !e3 
bancs où vous siégez, certains hommes ont 
été des valets et des trailres. Je répète, 
monsieur, que c'étaient des valets et leg 
traîtres, 

Pendant quatre ans, ces va'ets et ces 
traîtres ont considéré que le parti commu 
niste n'avait aucune importance. (Applrw 
dissements à l'extrême gauche. — Interrum 
lions au centre.) 

M. le président. Revenez au sujet, mon. 
sieur Villon. Nous examinons en ce in} 
ment des propositions de modifications a1 
règlement. 

M. Jean Cristofol, Tous ceux qui ont voté 
les accords de Munich en 1938 ont trahi là 
France. 

M. Pierre Villon. Monsieur le présider’, 
je me permets de présenter une remar(qu9 
très simple. J'ai le droit de justifier le3 
arguments que j'avance jci. 

M. le président. D'accord. 


M. Pierre Villon: Il n'appartient pas a 
bureau de l’Assemblée de « rogner » sur 
les explications que j'ai à donner pour 
permettre de mieux faire comprendre la 
portée de ce qu’on veut nous faire voler 
ici, (Applaudissements à l'extrême gx 
che.) 

Si ce;a ne plaît pas à une partie de l'\# 
semblée… 

M. le président. Vous avez la parole pour 
exposer vos arguments et le président à 
le devoir de veiller à ce que vous ne vuu3 
écartiez pas du sujet. 

M. Pierre Villon. Si cela ne plaît pas à 
une partie de l’Assemblée, j'y vois a 
preuve de sa mauvaise conscience, Celle 
partie de l’Assemblée, en vérité, entend 
renouveler le coup qu'ele a déjà « fa! » 
une fois contre la République, (Applau«dis- 
sements à l'extrême gauche, — Exclant 
tions au centre et à gauche.) 

Pendant quatre ans, les valets et les 
traîtres ont précisément considéré que : 
parti communiste n’avait pas d'importance 
uisqu'ils étaient, eux, défendus par !:3 
baïonnettes, les prisons et les camps «e 
concentration de la Gestapo. è 

Is disaient alors, avec cet officier qui 
brisait les pieds d’un des fusillés de Chi- 
teaubriand pour que son corps puisse e:- 
trer dans la caisse où on l’enfermait pouf 


proctdé 


, dant à son importance » peut êre inter- { l'enterrer: « Kommuuist, pas Français ». 
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M. Jean Gristotol. C’est cela. | 

M. Pierre Villon. Qui nous dii, après la 
réception qui à été faite dans les inilieux 
de la majorité à M. Foster Dulies, après le 
urécédent de la visite de ce Sénateur 
ÿridges qui vient donuer ses ordres à un 
Gouvernement français, sans même que ie 
“ouvernement français publie un dément 
des déclarations qu'il a faites lui-même. 
(Très bien! très bien! à l'extréme qauche. 

Interruptions sur divers ba 
1. le président, Je ne peux pas laisser 
dire qu'un représentant d'un pays élran- 
ger donne des ordres au Gouvernement 
français. Vous n'avez pas le droit de tenir 
ce langage. 

M. Yves Fagon. Cela n'a plus d'impor- 
tance 
M. Jean Cristofol. La déclaration qu'a 
faite M. Foster Dules, à son arrivée à Pa- 
ris, n'était-elle pas choquante pour les 
Francais ? 

M. te président. Revenons au sujet. Mon- 
cieur Villon, vous avez le droit de donner 
ces exemples, mais pas celui d'ouvrir, au 
sujet d'une modification du règlement, un 
débat de politique extérieure. 

M. Pierre Villon. Si j'avais apporté ici 
Je texte même de la déclaration du séna- 
teur Bridges, M. le président n'aurait pu 
pu me reprocher de dire que le Gouverne- 
ment agit sous les ordres du sénateur 
Bridges. Cela serait apparu clairement à 
tous, 

M. Robert Bichet. Pour vous! 

M. Pierre Villon. Je regrelte de ne pas 
avoir pris la précaution d'apporier cette 
déclaration du sénateur Bridges. La pro- 
chaine fois, je le ferai, afin de m'éviter un 
rappel de M. le président. 

M. Jean Cristofol. Voulez-vous re per- 
mnettre de vous interrompre, monsieur Vil- 
Jon ? 

M. Pierre Villon, Je vous en prie. 

Monsieur le président, M. Cristofol m'a 
demandé la permission de m'interrompre. 
Je la lui donne volontiers. 

M. le président. Je vais lui donner la 
parole, avec votre autorisation. 

M. Cristofol ne peut intervenir sans que 
Je ‘président lui ait donné la parole. 

M. Jean Cristofol. Ce n'est pas encore 
exact. Pour l'instant, il me suffit d'avoir 
l'autorisation de l'orateur. 

M. Robert Bichet. Qu'est-ce que cette his- 
toire ? Ce n'est quand même pas M. Cris- 
tof. 1 qui va commander dans celte Assern- 
blée! 

M. Yves Péron. Ni Hachette! 

MW. Robert Bichet. [1 commande à Mar- 
seille peut-être, mais pas encore ici! 

M. Yves Péron. Ici, M. Cristofol est dé- 
puté comme tous les autres. Il a les mè- 
Ines droits que vous, 

M. Robert Bichet. Monsieur Cristofol, 
vous êtes une unité, et non pas l'Assem- 
biée. 

M. Rémy Boutavant, Il était beau le 
temps de Vichy où il n’y avait pas de com- 
Hunistes dans les assemblées! 

M. Jean Cristofoel, Monsieur Pichet, je 
Suis Mne «a unilé » qui à été éue par 
10.000 électeurs et lectrices. 

M. Robert Bichet. Je n'ai jamais 
contraire. 

M, le président. La parole est à M. Cris- 
lofol, avee l'autorisation de l'orateur. 

H. Jean Cristofol. À propos de ce que di- 
sait M. Villon, je voudrais souligner un fait 
choquant pour les Français. 

Quand M. Foster Dulles est venu à Paris, 

première déclaration qu'il a faite à son 
arrivée en France a été la suivante. 

M. Guy Desson. Je demande la parole 
pour un rappel au règlement, (?rolesla- 
tions à V'extréme gauche.) 


dit le 
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M. Rémy Boutavant. |i n'y a qu'un s0- 
cialiste dans la salle et il prétend faire 
la loi à tout le monde! (Rires à l'extrême 


gauche.) 


M. le président. Monsieur Cristofol, je 


vous äi donné la parole pour interrompre 
l'orateur, mais je suis dans l'obligation 
de rappeler que nous discut une IO- ! 


dification au règlement 

Je ne laisserai pas, «à l'occasion d’une 
modification au riglerme: l, S iistaurer un 
débat de politiqu xtérieu Lorsque 
vous parlez de la vi l'un représentant 
du gouvern ment an iCain et L \ 
tre opinion sur ce fait, vous ne discutez 
pas la modification du règlement 

M. Jean Crisicfol. || : ’agit pas de cela 

M. le présideni. Je vous donne la parol 
pendant deux minutes pour prest nier 
tre observation. Je vous prierai, enst 
de laisser M. Villon poursuivre son ex] 

M, Jean Cristofol, C'est entendu, 
sieur le préside 

M Vilion dan CAN { } I 
que les modifications apport alu L 
tuent pai la InajorILe CONSISiä ni et 


fer la voix de la minorité 


M, Maurice Violieite. Ii n'y parait ] 
M. Cristoiol. IL expliquait qu'en 
on avait déjà fait de mème. Puis, parlant 
des fusiliés de Châteaubriant, il indiq 
que celle propagande contre k 
nistes avait mièm teint les nazis, puis- 
que ceux-ci en réduisant le cadavre de 
Timbaud, disaient: « Kommunisis, pas 
Français 

U m'est permis de dire, je p 
autre personne, en venant en Fra 
dit: « Communistes, pas Français ». 

Ce qui est choquant, c'est qu'après avoir 
tenu un tel M. Foster Duilies ait 
pu être reçu par des chefs de partis, par 
des membres du Gouvernement et par le 
chef même du Gouvernement. 

La première chose qu'auraient dû faire 
les hommes d'Elat français et les chefs de 
partis français était de dire à M. Foster 
Dules : 
comme les autres. 

U y a là, déjà, une ftndication sur les 
raisons pour lesquelles on veut ici nous 
empêcher de parler et, à cet effet, modi- 
fier le règlement afin de pouvoir recourir 
plus facilement à la procédure d'urgence. 

Tout à l'heure, on va nous demander de 


Cou 


"1? . 
nse, qu un 

» 

HiCE 


à 


} L4 
langage, 


l 


Ici, les communistes éont français 


ten: des séances en comité secret pour | 


qu'on ne puisse pas apprendre votre atti- 
tude dans le pays. 


lez reprendre votre exposé. 


Vous avez le droit de citer des exem- | 
lion, | 


ples pour illustrer votre démonstra 
mais je vous demande instamment de 
vous en tenir à la question en discussion, 


à savoir l'article 2 de la proposition de 


modification du règlement. 

M. Antoine Demusois. Monsieur le pré- 
sident, notre collègue M. Desson avait de- 
mandé la parole pour un appel au 
giement. Nous ne voulons pas priver n0s 
collègues de leurs droits. (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. Desson 
pour un rappel au réglement. 

M, Guy Desson, Je voudrais simplement 
relire le sep a de l’article 43 au- 
quel vous avez fait allusion tout à l'heure, 
monsieur le président, et qui est 
CONÇU : 

« L'orateur ne doit pas s'écarter de la 
question, sinon le président l'y rappelle ». 

Vous l'avez rappelé, monsieur le prési- 
dent. Je vous en remercie. 

M. Pierre Villon. Ppees des interrup- 
tions qui risquent de faire apparaitre dé- 
cousu mon propos, je suis obligé de _ 
peler, pour m'excuser auprès de M. Île 
président, que j'étais en train de jusüfier 
la crainte que nous inspire la suppression 


tième alin 


ainsi 


Sci P . . | d'intentions ? 
M. le président. Monsieur Villon, veuil- | 


du mot « numérique », ren lant ainsi par 
trop extensible l'interprétation qu mai 
« imp rtance ». 

J'ai rappelé que déjà, en 1939, l'impor- 


' 1 
tance de la fraction communiste de Ja 
Chambre des députés avait été contesice 
par la majorité, que, pendant qualre ans, 
le parti cormmmunist vait été Lt ; 
importance parce qu'élant, seion la paroie 
d't f r À . L 1 

J'a ecrment | \] l r 
Pu L { \ Û [A 
par ( l 
le tre I A! 1] 
t 1 » 
12” 1 n ( 1 
ju ] É i ] l 
, 
au | } t 
} A: Le tué ! t 
\ M r D | \ = 
\ Î » { { 
vous I Ù 
le « " ) Î | 
franc \ \ P \ 
cevoir 
.? 
Au I re, | ch parti [ 
! UOUVEI mi ( pra int au | 
voir 'l { I i M. Foster Du 
ils fié mon appréhet n 
| re f ma] LE € tte À 
b at CI ] { puit t LE 
mu KR t | qui IL N Ctra! I A 
i Au ’ ! A et par! | (a 
peut l'écarler de tot ] 
ur des commissions 
M, Jean Cristofol. M. ! D 
un boule-fcu amêét ni 
: : son 11 t 
M. Pierre Villon, Vous direz peut-eire 
rI n. aue c'est 


Ia SUSP \ 1e repuse sùu , 
bien mal vous connaître, que vous êles, 
une fois de plus, mé l 

tentions sont pures 


Depuis quelque ternps, m a les 
occasions multiples de juger de ces i 
tentions ! 

M. Jean Cristofol, Ce sont des camCicons 

Lt 1 L 

n CiUuuC 


ine loi 


M. Pierre Villon, On vote | 
prétend que 


contre les grévistes et l’on 
cette loi vise les saboteurs. 

On nie l'existence même de l'article dans 
lequel on met ouverlement en cause Île 
droit de grève. On le vote sans le justifier, 

Dans l'application même du règlement, 
ne sommes-nous pas constamment, heure 
par heure, appelés à apprécier cette pureté 
) 


Us IR t 


La proposition de mon camarade Demu- 


| sois tendant à ce que les secrétaires 

rendent dans les commissions, dans Îles 
| salles où se réunissent les groupes, alin 
| de savoir si le quorum était atleiut, 
} n'étail-elle pas raisonnale el juste ? 


En repoussant une telle proposition, 
| n'avez-v JUS pas, urre fo q de pius, fait 
! la démonstration de votre volonté hypo- 
crile (Prolestations au cenire el drouce) 
d'étoufler la voix de notre paru ? ( \inplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 
| Vous nous inlterron p°z el vous n 
tes: Vous prét ndez que nous vi 
s ue parler, rmais la meilleurt preuve 
que ce n'est pas le cas, c'est que vous 


US (UL- 


is CIMP 


parlez ! 

En eflet, nous parlons encore et nous 
ferons tout pour c »niinuer, po iéfenüre 
à cette tribune les intérêts des travad- 


leurs de la démocratie, de la paix et de 
| l'indépendance nationale. (Applaudisse- 

ments sur les mêmes bancs.) 
| Une fois de plus, vous voulez liquider la 

légaïité, votre propre légalilé, qui vous 
étouffe maintenant. 

Mais, au-dessus dés majorités parlemen- 
taires, des combinaisons de couloirs entre 
des hommes dont certains sont déjà dé- 
considtrés devant leurs électeurs pous 














——+ 
5964 ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SFAN@E DU 29 DECEMBRE 1947 
avoir trahi leur propre programme, il Vous aurez beau faire, vous aurez beau | les combinaisons anticommunistes em 


y à le pays et c’est lui qui vous jugera. 
Vos intentions sont pures, dites-vous. 
Mais les porte-parole de votre classe s0- 
ciale, ceux | doivent expliquer vos ar- 
tes à cette classe et à vos maîtres étran- 
rers, les rédacteurs du Monde « mangent 
le morceau » et révèlent le but que vous 
poursuivez en transformant le règlement, 
et notamment en modifiant son article 18. 

Le journal Le Monde disait hier soir: 

« Rappelons ur l'affaire concerne prin- 
cipalement da hitrarchie des vice-prési- 
dences au bureau de l’Assemblée et l'attri- 
bution des postes de président dans les 
commissions. 

« La répartition se faisait jusqu'ici entre 
proportionnellement à leur 

umérique, Ainsi, MM. Duclos 
et Cachin, . » — il s’agit donc bien d’au 
moins un président de commission, donc 
de l'article 18 du règlement — » .…, com- 
sont respectivement premier 
vice-président de l’Assemblée et président 
de la commission des affaires étrangères. 
Les propositions discutées tendent à ne 
| laisser des postes importants à un 
parti dont on a pu apprécier les préoccu- 
] itions et l’action ». 

M. Antoine Demusois. Voili la vérité ! 

M. Pierre Villon. En effet, voilx la vé- 
rilé, voilà l'aveu. Maïintenant, vous pou- 
vez faire des déclarations, dire que telle 

‘est pas votre intention, que vous voulez 

iuvegarder, quantitativement et qualita- 
tivement les droits de la minorité, nous 
sommes fixés: ceia n’est pas vrai. 

A l'extrème gauche. Ce sont toujours les 
mêmes réthodes scélérates. 

M. Pierre Villon, Ce que vous voulez 
est, une fois de plus, priver notre parti 
le la représentation à laquelle son impor- 
tance numérique et qualitative dans le 
pays Jui donne indiscutablement droit. 

{ipplaudissements à l'extrême gauche.) 

M, Jean Cristofol. Les malfaiteurs 
it pas dire la vérité. 

M. Yves Fagon. La classe ouvrière a su 
prendre hier ses responsabilités, (Vives 
protestati ms à l'extrême gauche.) 

M. Jean Cristofol. 1cs diviseurs de la 
classe ouvrière se casseront les dents. 

M, Yves Fagon. Comptez donc le nombre 
des cartes <vndicales qu'on déchire! 

M. Jean Cristofol, M. Léon Blum et ses 
amis de la C, G. T. qui ont divisé la classe 
uvrière le payeront cher. (Mouvements 
divers.) 

+ Yves Fagon. La classe ouvrière vous 
ucne, 

{ l'extrême qauche. Vous voulez diviser 
la classe ouvrière au profit de la réaction. 

M. Pierre Villon. Vous nous reprochez 
l'indignation dont témoignent nos inter- 
ventions quand nous nous battons con- 
tre les atteintes aux libertés républicaines, 
vous nous reprochez notre manque de 
courtoisie et notre recours à tous les 
moyens que nous offre le règlement pour 
empêcher que des iliégalités et des injus- 
tices soient commises, 

Votre eas:me est bien explicable, C'est 
le calme de celui qui réalise son mauvais 
‘oup, qui croit que l'arithmétique des 
majorités par:ementaires et l'emploi de la 
force — la nuit de Calas l'a montré — 
suffisent à maintenir ses privilèges, et qui 
n'hésite pas À recourir À linégatité même, 
si cela lui paraît nécessaire. : 

M. Jean Cristofol. C'est de la licheté 

M. Pierre Villon, Ceux qui ont de mau- 
vaises intentions prennent ainsi prétexte de 
eur calme pour prouver leur bonne foi 
et pour reprocher à leur victime de man- 
ve de courtoisie, d'agir sous l'emprise 
de la haine et de quelques autres vilains 
gcntiments. (fnterruptions au centre.) 
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dire, ce qui se passe depuis dix-huit mois, 
à savoir le refus de donner aux représen- 
tants du parti le plus important de cette 
Assemblée la direction du gouvernement, 
l'élimination de ce parti du Gouvernement, 
la modification complète de la politique de 
celui-ci, les contradictions entre ce que 
vous disiez il y a six ou huit mois et 
aujourd’hui et enfin l’utilisation du bâil- 
lon pour empêcher la minorité de parler, 
tout cela n'est pas sans avoir des réper- 
cussions sur la conscience des masses po- 
pulaires. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) Elles peuvent constater avec nous 
que vous voulez introduire iei l’Hlégalité 
et l'injustice, que vous vouiez détruire 
morceau par morceau la démocratie. 

Il est certain que beaucoup ici ne soa- 
gent qu’à forger les armes dont se servira, 
demain, un apprenti dictateur pour mettre 
fin à tous les principes républeains. 

M. Jean Cristofol, lis sont en service 
commandé. 

M. Pierre Villon. Comme en Allemagne, 
une majorité-croupion ayant, avec le dic- 
tateur, un objectif politique commun et 
des maîtres communs veut préparer Île 
passage « légal » et sans à-coups à la dic- 
tature par la destruction progressive de Ja 
légalité. 

Mais sachez qu’en défendant pied à pied 
la légalité républicaine, les communistes 
entendent, en même temps, permettre au 
pays de prendre conscience de vos illé- 
galités et de les combattre. 

Ce combat, il le mènera, j’en suis sûr, 
car les injustices que vous tentez de come 
mettre seront un élément de mobilisation 
et d'union de toutes les consciences répu- 
blicaines (Applaudissements à l'extrême 
gauche), et le pays républicain triom- 
phera. (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

M. André Mercier (Oise), président de la 
commission. Je demande ja parole. 

M. le président. La parole est à M, le pré- 
sident de la commission. 

M. le président de la commission, Mcsda- 
mes, messieurs, je vous demande !a per- 
mission de donner mon sentiment person- 
nel sur la modification proposée à l'ar- 
ticle 18 du règlement et. en même temps, 
d'essayer d'examiner les sentiments qui 
animent la majorité de la commission et 
celle de l’Assemblée. 

En commission, Mme Peyroles a déclaré 
que les modifications proposées au règle- 
ment avaient poyr but — je note en 
passant que ces modifications intervien- 
nent après certains Jongs débats qui se 
sont dérouiés dans celte enceinte — de 
limiter l’obstruction. Elle reconnaissait en 
même temps, d’ailleurs, que l’obstruction 
constituait un moyen auquel l’opposition, 
c'est-à-dire la minorité, pouvait légitime- 
ment avoir recours. 

Or, l’article 18 du règlement n’a eien à 
voir avec l'obstruction, L'article 18 ne 
concerne .pas la discussion publique, 

M. Jean Cristofol. Voili un argument 
décisif. 

M. le président de la commission. !! est 
relatif à la composition et à l'élection des 
bureaux des commissions, 

Qu'a voulu faire la majorité de la com- 
mission en imposant — çar cela est 
imposé, notre ami M, Pierre Vilon la 
montré — la procédure de l'article 84 du 
règlement sur le vate secret pou la dési- 
nation de ces bureaux ? Le texte de 
’article 18 actuel permet de se mettre 
d'accord sur la composition d’un bureau, 
et cela avant la séance plénière ou au 
cours de cette séance, puis de voter à 
mains levées, 

Pourquoi imposer le vote secret ? Sans 


[aucun doute parce qu'il permettra toutes 





uelles nous avons maintenant l'hah:'44 

’assister. 

On veut, et cela ne répond pas plus & 
l'intérêt national qu’à l'intérêt de l’Accorme 
biée nationale, éliminer le groupe politique 
le plus important de l'Assemblée de 
direction ou de sa participation à !a dress 
tion des commissions, sans tenir compt 
des compétences des hommes qui le com 
posent. 

Je prendrai un seul exemple, celu ds 
notre camarade M. Midol, président de lg 
commission des moyens de COMM :CAe 
tion, Amis et ndversaires reconneis:eng 
qu’il appœæie dans l'exercice de ses fonæ 
tions sa compétence, ses connaissance 


aVa 


za 


son expérience, dans l'intérêt du tr: 
de la commission, c’est-à-dire dans l'ir'é. 


rét du travail parlementaire lui-même @ 
dans l'intérêt du pays. 

De telles considérations ne seront } 
retenues par une majorité partisane. { 
est-il admissible ? 

M. Yves Fagon. Si ses adversaires euxe 
mêmes reconnaissent les qualités d’un prés 
sident, ils n’hésiteront pas à lui atcorien 
encore leur confiance. 

M. le président de la commission. Pour- 
quoi Mme Peyroies a-t-elle supprimé ie mo 
« numérique » après les mots: « selon son 
importance » ? Dans son rapport, Mme Pey- 
roles nous dit que l'importance «à um 
roupe ne saurait être apprécié que d'après 
e nombre de ses membres. Je m'excuse de 
répéter ce que vient de dire M. Villon — 
mais si cela va sans dire, comme dit l'ame 
tre, cela va aussi bien en le disant — mais 
comment les commissions apprécieront 
elles l'importance d’un groupe pour élire 
leurs bureaux ? 

En attirant l'attention dé l’Assembiés 
sur eet aspect de la question, nous faisons 
en même temps la preuve que le LE D 
en discussion n’a nullement pour objei 
de limiter l’obstruction et qu'il a piutô$ 
l'apparence de permettre toutes iles brs 
mades politiques, 

Ce qui me permet d'affirmer cela, c'esi 
que la modifiration proposée à l’articie 18 
se place dans le déroulement d’un soéns. 
rio politique et apparaîtra comme le fruié 
d'une ligne politique déterminée. 

Voici quelques exemples antérieurs. 

Il y avait, en France, deux préfets «M 
partenant au parti communiste, ns am 
Chaintron et Monjauvis. Ils ont été révo 
qués sans traitement, 

M. Jean Cristofol. Alors que l’on payé 
encore des préfets de Vichy! 

M. le président de la commission. Nous 
avons assisté à une coalition électorale 
municipale qui a réparti un certain nom» 
bre de municipalités entre le R. P. F. et 
les socialistes, : 

D'ailleurs, M. Vailon, parlant au Véi- 
drome d'hiver, rappelait aux socialistes 

M. Fernand Grenier. Aux valets! 

M. le président de la commission, . qué 
les services rendus dans les municipalités 
n'étaient pas gratuits. 

C'est là un curieux rappel à l'ordre dé 
la part du R. P.F, 

Jean Cristofol, C'est la compétence 
passer à la caisse, 

M, Pierre Montel. On vous parlera 8 
la caisse et de la façon dont vous y pas- 
eez. Comptez sur moi pour cela! 

M. le président de la commission. 09 
veut, en plus, éliminer les maires comm 
aistes de Paris. 

Par la volonté du ministre de l'intérieur 
et de ses préfets, on vient de briser l'unité 
syndicale, et cela sans respecter ia vo- 
lonté des syndicats et dessorgantestions 
françaises, mais en obéissant à un mo 
d'ordre venant de l'extérieur de motre 
Pays. 
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M. Pierre Monte], Via Varsovie! 

M. le président de la commission. 
L'unité syndicale a toujours été désirée 
par la classe ouvrière française, 

Priser d'unité syndicale en prétendant 
Lutter en mème temps contre l'avènement 
du pouvoir personnel, c'est jouer le dou- 
ble jeu, car e’est permeltre, au contraire, 
l'accession plus rapide du pouvoir per- 
gonnel. 

Voilà quatre exemples. Le cinquième 
sera demain l'élimination, par application 
du nouvel article 18, des élus commu- 
nistes de tous les postes qu'ils occupent à 
J'Assemblée nationale, postes de responsa- 
bilité que leur confère leur importance po- 
ditique, non seuiement dans cette enceinte, 
sais à travers le pays. 

C'est dans ces conditions que nous de- 
mandons à l’Assemblée, de repousser les 
modifications qui lui sont proposées et 
d'accepter les amendements présentés par 
nos camarades. (Applaudissements à l'ex- 
trôme gauche.) 

M. le président. M. Péron et piusieurs 
de ses collègues ont présenté un amen- 
dement tendant à supprimer le paragra- 
phe 1° de l'article 2, c’est-à-dire à re- 
prendre le texte du premier alinéa de l'ar- 
ticle 148 du règlement actuel. 

La parole est à M. Péron. (Applaudisse- 
ments à l'extréme gauche.) 

M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, il 
m'est arrivé déjà, sur l’article précédent, 
d'aborder le fond du débat et de m'en 
tenir à des considérations se référant seu- 
lement au règlement 

Mon amendement tend à la suppression 
du texte de la commission et à Ïa reprise 
du texte qui figure dans l'actuel règle- 
ment de l’Assemblée. 

Il suffit, en effet, de se référer au texte 
du rapport qui est en distribution pour 
mesurer la portée de la réforme que l'on 
nous demande de voter. 

Le premier älinéa de l'article 18, nous 
dit-on, serait modifié comme suit: «&« Dès 
leur nomination, les commissions, convo- 
quées par le président de l’Assemblée, 
nomment leur bureau, dans les conditions 
fixées par l’article 8% (alinéa 1% in fine), 
en s’elforçant de donner à chacun des 
groupes une représentation correspondant 

son importance. » 

Donc, pour comprendre le débat, c’est à 
Ha fois à l’article 18 et à l'article 84 
actuel qu'il faut se référer. 

Voici les termes de l’article 18: 

« Dès leur nomination, les commissions, 
convoquées par le président de l'Assem- 
blée, nomment leur bureau en s'efforçant 
de donner à chacun des groupes une re- 
présentation correspondant à son impor- 
tance numérique. 

« Le bureau se compose de: un prési- 
dent, deux vice-présidents, deux secré- 
taires. 

« Seule, la commission des finances 
omme un rapporteur général. » 

} Et comme le deuxième alinéa de l'arti- 

le en discussion vise une modification 
de ce dernier alinéa, c’est donc l’ensemble 
de l’article 18 qui est en discussion. 

Quant à l'article 84, visé par le texte 
qui nous est soumis, i] prévoit l’établis- 
sement du vole secret. 

IL est rédigé ainsi: 

_« Sous réserve des dispositions de l'ar- 
ticle 10 concernant la nomination des vice- 
présidents, des secrétaires et des ques- 
teurs de l’Assembiée, les nominations, en 
assemblée générale, dans le bureaux ou 
dans les commissions, ont lieu au scrutin 
secret... » 

La réforme qu'on nous propose tend 
done à rendre obligatoire l'usage du scru- 
tin secret, 





Car, à la vérité, on pouvait déjà user 
du vote secret. Mais, maintenant, vous 
voulez en faire une obligation. 

Pour quelles raisons ? 

IL peut se présenter des cas où il n'y 
ait pas de contestation. Jusqu'à présent, 
alors que l'usage n'en était que facultatif, 
je nai pas Connaissance qu'il y ait eu 
— à une excepion près, celle de la com- 
mission de la défense nationale — un 
inconvénient grave à l'emploi de ce sys- 
tème, 

Faure une obligation de l'usage 


du vote 
secret, c’est créer, même dans les com- 
missions où l'on peut s'entendre, un climat 
tout différent, 

Dans l’état actuel des choses, au début 
de la session, lorsqu'il s’agit de renou- 
veler les bureaux des commissions, un 
accord général intervient afin de donner 
à chacun des groupes composant cette 
Assemblée le nombre de postes qui cor. 
respond à son importance. 

Ainsi, chaque groupe possède ce à quoi 
il a droit et occupe à l'Assembiée, jusques 
et y compris dans les commissions, une 
Er qui correspond à celle que 1e pays 
ui a donnée, 

Nous ne pouvons faire ici toutes les 
réformes que nous voulons, et comme si 
nous étions chargés ici d'interpréter ou 
de modifier les décisions du suffrage uni- 
versel, 

Tel n'est pas le cas. Si nous sommes ve- 
nus ici en nombres inégaux, c’est parce 
que le pays a voulu donner une place plus 
grande à telle ou telle formation politique. 

Qu'on nous permette, à l'heure où l'on 
parle d'anticommunisme, de rappeler que 
notre parti est et demeure le premier parti 
er vs de ce pays, (Applaudissements à 
'ertrème gauche.) 

Que cela fasse plaisir à tout le monde, 
je n'oserai le soutenir, Mais quand je yois 
certains de nos collègues venir combattre 
notre parti avec des arguments qu'ils ont 
eu l'occasion de faire valoir pendant la 
campagne électorale, je me permets de leur 
dire que ces arguments, le pays les con 
naît déjà et que c'est en connaissance de 
cause qu'il nous a donné la place qui est 
la nôtre 

M. Antoine Demusois, C'est judicicuse. 
ment raisonné. 

M. Yves Péron, Vous voulez reprendre 
devant cette Assemblée le débat qui a eu 
lieu devant le pays. Je vous réponds que 
vous n'êtes pas chargés ici d'interpréter ou 
de changer quoi que ce soit à la volonté 
du suffrage universel. 

Le peuple a décidé que nous étions ici 
ce que nous sommes et que vous y êtes ce 
que vous êtes. Il importe donc, pour res- 
pecter sa volonté, de nous conserver dans 
cetle Assemblée la place qui correspond à 
la volonté du pays. 

Si vous ne le faisiez pas, vous porteriez 
atteinte aux règles élémentaires de la dé 
mocralie. 

Je disais que, dans l’état actuel des cho- 
ses, les bureaux étaient élus après un ac- 
cord. 

Pour ma part, je suis un jeune parle- 
mentaire. Nos collègues qui sont députés 
depuis plus longtemps pourraient confirmer 
mes dires: je n'ai pas connaissance que 
cette façon de procéder ait, d'une manière 
quelconque, créé des difficultés. 

J'ajoute que le règlement actuellement 
en vigueur n'a pas été voté par le groupe 
communiste seul. Notre groupe n'est pas 
en mesure de voter à lui seul un règle- 
ment. Il a fallu que l'accord se fasse sur 
ces dispositions réglementaires. D’autres 
membres de l'Assemblée ont voté avec 
nous ce règlement. 

Constatant aujourd'hui que la guillotine 
va jouer — du groupe socialiste à celui du 





596!) 
P. R. L., en passant par le rassemblement 
des gauches, le KR, P. F, et le groupe du 
M. KR. P. — constatant que tout ce monde 
est d'accord pour défaire aujourd'hui ce 
qui & été fait hier, je suis bien obligé de 
chercher à comprendre les mobiles qui 
animent nos collègues 

M. Jean Cristofol, Oui veut defuire, non 
seulement ce qui a été fait hier, mais ce 
qui existait avant la dernière guerre et de 
tout temps, et qui, d'ailleurs, n'a jamais 
été contesté 

Mile Solange Lamblin, C'est qu'il v a 


eu de fâcheuses 


au, 


M. Jean Cristotol. Dans le travail des 


corumissions ? Lesquelles 


M. Pierre Montel. Avant la guc re, les 
ais s o!it ques QE conc'uisaient i une 
açon plus correc! 


M. Yves Péron. J'ai pris la ine d'in- 
diquer que j'étais un jeune parlementaire. 
Notre collègue M. Crisiofol nous apporte 
le témoignage d'une expérience plus an- 
cienne que la mienne. 

En tout état de cause, même s' la situae 
tion avait été différente avant Ja guerre, 
it faut tenir compte du fait incontesté 
que l'ambiance de la libération, la volonté 
de tous d'appliquer 'e programme de Ja 
Résistance, commandaïient un progrès dans 
la démocratie. I s'est done trouvé dans 
Assemblée une majorité pour voter 


sattse 
certe 


le règlement actuel, qui lui semblait plus 
lémoecr ne que Je précédent, 

Si donc règlement en vigueur aujour- 
d'hui constitue un progrès dans le sens 
Lots dé: ’ né. . 1 à. À° 
de la démocralie, nous avons le droit d'in- 


terpréter le désir de revenir sur ses stipu- 
lations, de revenir en arrière cornme un 
recul de la démocratie dans cette Asserm- 
blée et de constater que le moment cor- 
respond aussi à un recul de la déruocratie 
dans notre pays. 

Voilà un premier ordre d'observations 
que je voulais présenter à l'Assemblée, 

Je voudrais maintenant essayer de situcr 
les conditions dans lesquelles on nous de- 
mande de modifier le règlement. 

On pourrait penser qu'un certain nom- 
bre de nos collègues ont à se plaindre du 
règlement actuel. 

Les bureaux de nos niss 
élus depuis un certain nombre de mois 
et, si :eur fonctionnement était aussi peu 


mr \r nt 
com ns sont 


satisfaisant qu'il nécessite d'urgence une 

+ . s ave 1A ' n {ht 

modification, nous aurions dû entendre 1 
lee cl “ A: Ln tontorront An n ob 

es CCNOS QU MeCOntCHIeInen, ae I WCux 

collègues, 

ç'iP 1e Ataft arrtes 'antanñira 1 » 

S 1) NOUS Clait arrivé d CHCTUS ÜU4115 

cette enceinte tel communiste s'élever con 

1 C7 vi La r ur 

(re la [ac In GC pres ler utilisé ar ur 


} 
président appartenant au M. R. P, ou 
par un président socialiste; si, vice versa, 
nous avions entendu nos collègues du 
parti républicain de la liberté se piainüre 
d'avoir été brimés dans l’expr 
leurs pensées par un président commu 
aiste dans telle ou tel 


ion de 


, alors 


lle commis 


peut-être comprendrions-nous l'urgence 
d'un changement quelconque. 
Mais il 


est de fait que l’Assemblée n'a 
jamais été saisie de protesta! contre 
l'activité du bureau d'une cormmiss ù 
J'ai l'honneur, pour ma part, d'appartenir 


11107} 


| au bureau d’une commission présidée par 


M. Grimaud, membre du mouvement ré- 
publicain populaire. Je n'ai pas connais- 
sance qu'à un moment donné Îe fonctions 
nement du bureau de celle -cormmn 
ait pu être mis en cause. Je n'ai pas con- 
naissance non plus qu'on ait pu formuler 
des reproches à l'égard d'un président ap- 
partenant au groupe communisl 

Il me suffira de prendre l'exemp'e de la 
cominission du suffrage nniverse 
glement et des pélitions, qui est présidée 
par un communiste, Je né ësaché pas 


ission 
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ue la moindre observation ait pu être 
faite sur la façon de présider d'un mem- 
bre de notre parti. 

Ainsi, je suis bien forcé de constater 
que l’on nous demande de modifier une 
situatio dont on ne s'est jamais plaint 

C'est pourquoi les modifications que vous 
proposez presentent d'ores Ci déja UN ae- 
pert particisier. “ 

Qu'il me soit permis d'en ürer une pre- 
Wière conclusion, 

Les raisons de ces modifications ne sont 
pas d'ordre technique. Elles n’ont pas pour 
übjet d'améliorer le travail des comrmis- 
sions, Vous ne nous avez pas dit que Si 
nous adoptions votre proposition le travail 


en commission serait en quelque sorle 
plus rentable, plus rapide et ne saurait 
Qu y Zagner, 
Vous n'avez pas défendu cette proposi- 
er 


tion comme ayant une u 
pour le développement des 
l'Assemblée 

Que Fon n’essave donc pas de se réfugier 
lerrière l'argument de la technicité. Cha- 
cun de vous sait bien que :es quarante- 
loeux commissaires qui composent une 
comrnission travaillent, dans un climat 
différent de celui qui règne à l'Assemblée, 
à élaborer des textes précis. 

J'appartiens à la commission de Ja jus- 
Uce et de législation, II arrive fréquemment 
que des collègues de toutes opinions colla- 
borent la rédaction de textes d'intérêt 
général avec le seul souci de le rendre 
efficace, 

Allez-vous modifier ce climat de coïlabo 
ration ? Si oui, ce ne peut être dans un 
sens favorable, Personne ne peut contester 
cet argument, 

Par contre, il est possible et même cer- 
tain que l’adoption de la mesure proposée 
iura pour conséquence de gêner le travail 
des commissions. 

M. Antoine Demusois. Absolument! 

M. Yves Péron. En effet, lorsque l’élee- 
ion des bureaux des commissions s’etfec- 
tue sans débat, lorsque, par un accord 
préalable, on sait que toutes les fractions 
de l'opinion trouveront dans l’ensemb:e 
des bureaux des commissions une repré- 
sentation correspondant à leur - influence 
dans le pays, aucune contestation ne 
s'élève et les commiss'ons peuven ainsi 
travailler dans des conditions favorables, 

Mais si l’Assemblée vote la Lo ira 
qui lui est soumise, elle va créer l’obliga- 
tion du serutin secret, même là où il 
n’était pas nécessaire. 

A cet égard, on ne pert reprocher au 
groupe communiste le moindre manque- 
ment aux engagements pris. Mais Ja 

lémonstration est faite que certains doi- 
vent y ètre déposés, puisqu'iis ont dejà re- 
mis en cause des arrangements acceptés 
l'un commun accord, 

Comment peut-on estimer que le prési- 
dent d'une commission qui sera élu, au 
inilieu des discordes, après deux ou trois 
tours de scrutin secret, aura une autorité 
renforcée pour diriger les travaux d’une 
commission, dont Y'importance est bien 
connue ? 

Les perturbations que vous allez ainsi 
créer au sein des commissions vont avoir 
leurs répercussions devant l’Assemblée. 

M. Antoine Demusois. C'est absolument 
inévitable. 

M. Yves Péron. Or, il est de l'intérêt de 
l'Assemb'ée que le travail des commis- 
sions soit cohérent et que les textes qu'’el- 
les sont amenées à rapporter soient rédigés 
de la meilleure manière possible. 

L'Assemblée a été, À diverses reprises, 
saisie de textes insuffisamment étudiés. 
Elle à dû les renvoyer aux commissions 


ilité queiconque 
tra AUX de 





compétentes, remettant ainsi en cause des 
décisions prises. C'est dans celte voie, 
mesdames, messieurs, que vous VOUS 
orientez. Ce n'est pas la voie d’un bon tra- 
vail législatif, d’un bon travail tout court. 

Si l'élection des bureaux des commis- 
sions devait faire l’objet de chicanes, le 
caractère de coopération confiante qui a 


régné jusqu’À présent disparaîtrait rapide- | 


ment, les commissaires n'auraient plus la 
garantie d’un travaii normal et crain- 
draient, à tout moment, qu’on leur tende 
des rièges. 

Une telle situation est inadmissible. 

Je me suis efforcé de démontrer jusqu’à 
présent que, sur le plan technique, qu’il 
s'agisse de la simplification, de l'amélio- 
ration, du rendement ou même du carac- 
tère du travail au sein des <ommissions, 
votre proposition n’est pas défendable. 

Forec nous est alors de nous dire qu’elle 
ne peut que revêtir un aspect politique 
fort net, A cet égard, les dispositions de 
l'article 2 ont bien le même caractère 


| que celles inscrites dans l’article 1%. 


Nous avons fait observer, devant la com- 
mission, que, si les mesures que vous nous 
présentez, considérées isolément, semblent 
à certains n'avoir qu’une importance rela- 
tive, leur ensemble n’en présente pas 
moins une incontestable gravité. 

L'adoption de l'article 2 entraînerait des 
conséquences plus profondes encore que 
celles résultant de l'article 1°, 

Lors de la discussion générale, j'ai dit 
que vos propositions risquaient d’entraver 
le travail des députés et de porter atteinte 
aux droits individuels de chacun des man- 
dataires du peuple au sein de l’Assemblée. 
Vous allez maintenant créer des perturba- 
tions dans les travaux des cominissions. 
Tout cela correspond à une préoccupation 
identique, 

J'ai pris le soin d'examiner dans quelles 
conditions les textes aujourd’hui reinis en 
cause ont été délibérés et votés par l’As- 
sembiée. II est grave que ce qui 
a élé fait au mois de mars puisse être 
défait au mois de décembre. Que s'est-il 
donc passé pour justifier un tel change- 
ment ? 

L'article 2 se situe, comme les autres, 
dans le cadre d'une polilique générale 
antidémocratique au sein de l’Assemblée, 
Vous vous efforcez de créer le bâäillon, 
de développer une ambiance particulière : 
à l’anticommunisme dans le pays corres- 
pond l’anticommunisme dans l’Assemblée, 
Votre volonté est uniquement à caractère 
politique : vous voulez éliminer notre 
parti des postes de direction qu'il détient 
au sein de l'Assemiblée, 

Notre ami M. Mercier, président de la 
commission, à eu raison de rappeier que 
le Monde avait donné, hier, une exacte 
interprétation des fails. Mais, hélas! Le 
Monde n’est pas le seul à avoir écrit ce 
que d’autres pensent. 

Ce qui m'inquiète, c'est de voir l'inter- 
prétauon du débat qu'on donne au pays: 
le langage de la presse exprimant j’'opi- 
nion de la majorité est trop différent de 
celui employé par les représentants de 
cette majorité au sein de l’Assemblée. 
(Très bien ! très bien ! à l'extrême qau- 
che.) 

Les représentants de Ja majorité nous 
disent : Il s'agit simplement d'améliorer 
le travail parlementaire, nos préoccupa- 
tions sont uniquement d'ordre technique, 
nous ne poursuivons aucun but politique. 

Mais le ton change lorsqu'on lit la presse 
qui traduit cette pensée. 

L'Aurore, par exemple, ne peut se ca- 
cher d'exprimer un cri de soulagement. 
Elle écrit: « Epuration au Parlement », 
« On va réduire le rôle des communistes ». 





IL aurait fallu, mesdames et messieurs, 
de la majorité, soit donner à votre press 
d'autres consignes, soit tenir ici, en toute 
franchise, un autre langage. (Applaudise. 


‘ ment à l'extrême gauche.) 


felle est la conclusion à Jaquelle 
aboutit sur ce point. Ainsi, les choses 
sont claires: votre volonté revêt un ere. 
tère politique et cette volonté politique 
tend à diminuer la place occupée jar 


| notre parti au sein de l’Assemblée, 


Je veux alors poser quelques question: 

Avez-vous ce droit ? Appartient-il à l4 
majorité d’une Assemblée de défaire ce 
que le suffrage universel a fait ? . 

Une seule réponse s'impose : la néya- 
live, 

Il semble que, par un état d'esprit vrai- 
ment particulier, on fait à petits pas <a 
route à un régime qui ne serait plus le 
régime républicain que nous souhaitions 
les uns et les autres lors de l’oppression 
allemande, sous Vichy. 

M. Yves Fagon, Ce n'esl pas à vous à 
nous donner des leçons L républica- 
nisme! (Erclamations à l'extrême 
che.) 

M. Yves Péron. Monsieur Fagon, je n6 
vise pas que votre groupe ! 

M. Jean Liante, Vous n'éles, vos inis 
et vous, monsieur Fagon, ni populaires, 
ni républicains! 

M. Yves Fagon, L'iles-vous vous-miiue? 

M. Jean Cristofol, Lorsqu'on vote des 
lois pires que celles du second Empire, 
on n’est pas républicain. (frotestaliong 
au centre et à droite.) 

M. Yves Fagon. C'était le règlement des 
assemblées de la Hs République, 

M. Virgile Barel. la République du 
lynech ! 

M. Pierre Montel. Et Jorsqu’on entrave 
la liberté du travail, on est républicain, 
n'est-ce pas ? 

M. le président. Ecoutons en silence! 

M..Yves Péron. Dans notre esprit, sans 
condamner en bloc le passé, nous vou- 
lons conserver la possibilité d'amélivrer 
nos Méthodes. 

Or, il m'est permis de penser que «8 
qui a été préconisé, défendu et rapporté 
par un ami politique de M. Fagon, il y 
a trois mois, ne constituait pas un recul 
de la démocratie. 

M. Edouard Moisan. Le mieux est sous 
vent l'ennemi du bien! 

M. Yves Péron. Vous le direz à M. Bois- 
don qui a rapporté le texte que vous cerm- 
battez aujourd’hui, Je tiens à apporter 
cette précision afin que nulle erreur d'in< 
terprétation ne se produise. 

Mais je reviens à mon propos. Je dis 
qu'il est des choses que vous n'avez pas 
le droit de faire. Vous n’avez pas le droit 
de défaire, sur le plan parlementaire, co 
que le pays a fait en usant du suffrage 
universel, considéré, d'après la Constitu- 
tion, comme l'expression de la souverai- 
neté nationale, 

Si vous vous attachiez à rendre plus 
petit ce que le pays a fait plus grand, non 
seulement vous feriez une entorse à Ja dé- 
mocratie, mais vous lanceriez un défi au 
suffrage universel. Et, lorsqu'on en arrive 
là, il est difficile de se réclamer du titre 
de républicain. (Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche.) 

Certains de ceux qui siègent sur les 
banes de la majorité ont, ici, une allure 
doucereuse et se camouflent du masque 
de la technicité, tandis qu'ils font écrire 
dans leur presse que le vote de l'article 

ui nous est soumis conditionne lJ'épura- 
tion du Parlement, 

Nous avons beaucoup entendu parler de 
l'épuration, 
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M. Jean Gristofol. Mais M. Teilgen ne 
l'a pas réalisée. . = 

m. Yves Péron. L'‘puration figurait dans 
le programme du Conseil national de la 
Rusistance. Mais, à cette Époque, on n'y 
soumettait pas encore les communis- 
tes, qui peuvent s'honorer d’avoir joué un 
rôle essentiel dans la libération, On l’ap- 
pliquait à ceux qui avaient trahi le pays, 
à ceux qui l’avaient livré, 

Ft ce sont les mêmes qui portent Ja res- 
ponsabiité de la non-épuration qui par- 
lent maintenant de l’épuration qu'il faut 
diriger contre les communistes! 

Une semblable épuration est-elle d'ins- 
wration démocratique ? Peut-on parier 
j'épuration tandis qu'on n'a pas été ca- 
pable de châtier des traitres ? 

A la vérité, si l’on suivait la majorité 
sur ce terrain, s'il était possible à un 

“ublicain — je ne dis pas seulement 

un communiste — à un Français qui 

refuse à désespérer de la République, 
|.dnettre que le problème se pose de 
celte manière, on reviendrait alors à une 

neeption qui s’est déjà exprimée il y a 
HucIques années. 

Les mêmes oui permettent la libération 
le tiaïtres, ies üaiuis politiques des 1res- 

nsäbles de ces évasions dont je par- 
lus il v a quelques jours, les protago- 
istes de ce « comjiot des indulgents » 
jue nous &vons dénoncé nous ramène- 
raient à Ja siuation de Vichy: Îles trai- 

es anis en liberté à la méiue heure où 

nn reduirait les droits du parti comrmu- 
isie dans Je pass. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

ce sont, d'ailleurs, les mêmes qui se 
réjouissent de voir s'exercer la répres- 
sion, an‘iouvrière et jeter en prison les 
militants ouvriers et les syndisalistes ou- 
vriers;, les mêmes qui, hier soir, par un 
artifice de procédure, ont refusé Ia dis- 
cussion de ja proposition de résolution 
tendant à mettre un terme aux effets 
d'une répression que nous considérons 
cormme iLtiniment coupable et préjudicia- 
ble aux intérêts de notre pays. Et ce sont 
on! (Applaadissements à l'ertrême qau- 
che.) 

Y a-til au moins un soupçon d'inspira- 

flon «émocratique dans l'esprit de ceux 
qui veulent épurer un parti qui, dans 
cètle Assemblée, peut s'honorer d'être 
celui qui a obtenu la confiance Ja plus 
srande du peuple ? (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 
S'il fallait choisir des garrains à cette 
voklique, il ne s’en trouverait pas dans 
les trois dernières années. I faudrait re- 
monter à quatre ou cinq ans en arrière, 
\ l'époque de Vichy, où l’on pouvait agir 
ous Ja protection des bhaïonnettes alle- 
ruandes, C'est à cette époque qu'il fau- 
drait remonter pour trouver une politique 
«'inspiretion aussi réactionnaire, (Apylau- 
cssements à l'extrême gauche.) 

Cependant, si vous en êtes là, si, après 
avoir changé d'opinion, vous combattez 
«ujourd hui ce que vous a-ez soutenu 
hier, j'ai bien le droit de de me deman- 
der QLi inspire une telle politique, quels 
sont les facteurs qui ont déterminé ce 
changement, 

M. Yves Fagon. Les Américains, bien sûr ! 
Rires au centre et à droite.) 

M. Yves Péronm. Vous m'évitez de le 
dire, monsieur Fagon. 

Mais ce n'est pas seulement cela que je 
voulais dénoncer, Le pays connaît actuel- 
lement des événements significatifs. 

Qui inspire une telle politique ? M. Gia- 
cobbi a défendu les amendements dont j'ai 
eu l’occasion de parler. Or, M. Gi2cobhi est 
le président de l'intergroupe gaulliste, 
dans cette Assemblée, 





Qu'il me soit permis à ce propos d’évo- 
quer un incident qui se situe dans une 
ville que le président de cette séance con- 
nait bien. Un membre du bureau fédéral 
du R. P. F., homme connu et fêté comme 
un grand résistant — on l’appelait le eolo- 
nel Charly, alors que son vrai nom est 
Cominetti — vient d’être arrêté sous l'in- 
culpation de trahison et comme dénoncia- 
teur de patriotes. 

M, Jean Cristofoi. I era Hionlôl remis 
en liberté! 

M. Yves Péron. Quand je constate que 
les fédérations départementales du R, P. F. 
agissent sous l'inspiration de tels person- 
nages, j'ai bien le droit de dire à ceux qui 
applaudissent ici la politique que je dé- 
nonce: Vous recueillez un drôle &@’héri 
tage! (Applaudissements à l'exlrème qau- 
che.) 

M. te président. Veuillez revenir au 
sujet, monsieur Péron. 

M. Yves Péron. Monsieur le président, 
personne ne peut prétendre que ] en Sois 
sorti, (Exelamations au centre et à droite.) 

Mile Solange Lamblin. Au contraire! 

M. Yves Péron. Je suis heureux de vous 
l’enitendre dire et j'en prends acte. 

M. Jean Masson. Et ja séance continue]! 





M. Yves Péron. En olfot, la st con- 
tinue. Car tant que vous 1 pas 
réussi à faire voler les mesures en dis 


le désagrément de nous enten 
et, même si cela peu 
entendre dire quelqu i 
sonnables. (Très bien! très Lien! à l'ex- 
trême gauche.) 

Mtle Solange Lamblin. Queïicfois! 

M. Yves Fagon, !! ne vous arrive pas 
souvent de dire des choses raisonnalies,. 

M. Yves Péron, Vous ne permetlrez de 
ne pas vous faire juge de la question @e 
savoir si ce que nous disons est raïsOn- 
nable ou non. 

Quand on se compte parmi ceux qui 
vont voter de tell itions, on ne 
peut guère prétendre faire des 


cussion, et d’autres peut-être, vous aurez 
] r 
î S 


L 
V 
8.2 
L 
! 


es di<pos 
les choses rai 
sonnables. De même qu'on ne peut pré- 
tendre, pour reprendre une formule déjà 
ancienne, faire du neuf en défaisant au- 
jourd’hui ce que l'on avait fait de mieux 
jer par rapport à ce qui précédait. 

M. Edouard Moisan, L'est à l'Assemb'te 
à apprécier. 

M, Yves Péron, Et si l’on veut parier 
ici de raison, je me bornerai à donner un 
conseil. 

Vous avez abordé <e débat, mes chers 
collègues, votre position étant prise. C'est 
là le drame, Si nous accomplissons, pour 
notre part, un tel effort pour développer 
nos arguments, c’est parce que nous avons 
Je sentiment que n'est pas encore veu 
le moment où il n'y aura plus de gens 
capables d'être perméahies aux arguments 
äe leurs adversaires. (1rès bien! tres bien! 
à l'extrême gauche.) 

Nous nous rofusons à désesptrer de la 
raison, inême si les anparences sont dé- 
favorables. 

Lorsque j'ai ét& interrompu, j'étais en 
train de situer l'inspiralion de la politique 
dont vous vou$ faites les protagonistes. 
J'avais trouvé un patronage au sein d'an 
organisme directeur de l’organisation poli- 
tique à laquelle am 
rateurs des artirles les plus importants de 


anmartien: t re in 


da proposition de résoiution. Je peux done 
dire que c’est sous le patronage de Vichy, 
de ses défenseurs et des collaborateurs, 
réfugiés dans certai cas au sein du 
R. P,. F., qu'il faut trouver des exemples 
d'une politique analagne à la vôtre. 
Certes, je veux Jen croire, quand je 


recherche les origines d'un tel texte, que 











_———…—— 
tous ceux qui vont le voter n'obtissent 
as à celte même catégorie d’inspirateurs. 
Mais alors, force m'est de constater que 
cetle proposition vient précisément au len- 

i du jour où des mesures .nalogues 
int é!é6 dog: de l’autre côté de l’Atlan- 


tique rès bien! très bien! à l'ertréme 
gaw he 

Au début de l’année, alors que nous dis- 
cutions du rapport relatif au ement, 
es Etats-Uni e ina } icorB 
de comité de contrôle des a t# que 
i on 0e am i!T} 1e { Ï nen 
est plus de même a jourd'hui | m'est 


bien permis de penser qu'il y a, dans cette 


Assenrbite s £ ! t d 
li bles à e qu < le l 1 
le l’Alla jue pou } l en reirou- 
vions ine i \pplaud s à 
l'extréme gauche.) 

( À ICUrC, quali À Q lis 
P teurs, M. Fagon, s« crovant laine- 
ment visé, ( A Je me 
borncrai à pportet itre \ qu'une 

dormalon, Je conslaterai que, quand on 
agit là-bas, 11 se trouve ici des gens po 
obeil \pulau dr erneuts à l'x Cri yuu- 
CA?., 

M. Jean Deshors. Et quan M Ms 
IL 1IIUe, PC lSSCZ ‘is pas ? 

01, Par exemple. ions cl : AaImcnéos 
lemain à nous battre contre les Russes et 

France élait occupée par l'Union so- 
viétique, quel ide prendrait le parti 

DLL (AI EE ste ? 

M. Pierre Montel, | attitude d o]la- 
borateur ! 

M. Maurice Genest. !! prendrait ne atti- 


tude francaise ! 


M. Yves Péron. Je suis Lrès heureux que 
la questior me soit pusee, < 
M, le président. Je m'excuse, imonsiouwr 
Péron, mais elle n'a aucun rapport avec 
le règlement. 
M. Yves Péron. Co n'est ] t ya 
ronsieur le présid si eue est 
posee €t si DL dois y rc}h nd 
J'imagine qu'il y a, dans l’Assembiée, 
des hommes politiques qni se sont déjà 


' 


penchés sur la carte du monde et sur celle 
de notre pays. À ceux-là seuls je poserai 
ja question: Est-ce qu'il y a, sur le plan 
économique, un point qu nique où ie 
intérêts de notre pavs se trouvent en 
contradiction avec ceux de l'Union sovié- 


hique ? 

M. Jean Deshors. Fi la arre ? 

K. Yves Péron, Voila pou 
Quant à la farme, j'ai en ce qui me con- 
cernc — et mes collègues qui siègent sur 
les mêmes bancs sont dans la méme si- 
tation —- donné assez de garanties À mon 
pays pour que je puiesa mépris r certains 
(Applaudissements à l'ertréme 

nlerruphons au centre cl à 


fond, 


outrages, 
gauche. - 
drole.) 

Je constate, au surplus, que lorsqu'on 
parle France, certaines s'obeti- 
nent à cornprendi iutre chose. 

Cela étant dit, revenons à l'exemple 8 
M. Cominetti, Puisqu'il s'agit d'un membre 
d'un organisme directeur du rassemble 
ment du peuple francais, j'ai le droit de 
poser la question: Cet ancien ami des bo- 
ches est anjourd'hui l'ami des Américains, 
Qnand lui et ses pareils se décideront-ils & 
être Fran: 1is ? \pylaudis concnLs (74 l'ex 
trème gauche.) 

Voilà ce que je tenais À dire, car ik 
fallait que ce fût dit. 

D'autre part — et je reviens par là ax 
point de ma démoustration qu'il m'a fall 
quitter pour répondre à une interruption 

orce nous est de constater qu'au lens 
demain de la création du comité des acti- 
vités non américaines aux KHats-Unis 

M. Pierre Montel. C'est un second Komis 


OTm. 


pr rsorntt 14 
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M. Yves Péron. on s’est efforcé, en 
France, de prendre des mesures décisives 
d'élimination de notre parti. 

S'il fallait, d'ailleurs, refaire un histori- 
que de tout cela, nous reconnaitrions que 
ce qui se traduit, aujourd'hui, par une 
discussion réglementaire a déjà eu des 
précédents dans le pays. 2 

Vous essayez aujourd'hui de réduire la 
place des communistes au Parlement, Mais 
ce n'est point votre faute si nous sommes 
si norabreux ici. 

Depuis que les maîtres ont agi, est-ce par 
hasard que l'on a chassé les ministres com- 
munistes du Gouvernement ? Est-ce par 
hasard que le parti américain, dans sa 
totalité, s’est uni pour chasser des muni- 
cipalités les administrateurs de notre 
parti ? Est-ce par hasard que se fait toute 
cette politique ? Est-ce par hasard qu'au 


mépris de toute bonne foi on en est 
arrivé, à l'égard de notre parti, à ces 
basses ecalomnies que nous avons déjà 
connues à une certaine époque ? 


Avez-vous jamais essayé de vous mettre 
d'un 


par la pensée dans Ja situation 
homme, d'un patriote, qui voit tous ses 
actes déformés, toutes ses pensées souil- 


Iées *? 

M. Yves Fagon. Cela est même arrivé à 
certains de nous dans la réalité, 

M. Edouard Moisan. II n'v a qu'à lire 
l'Humanité your s'en convaincre, 

M. Yves Péron. Voilà pourtant où nous 
er SONDICS, 

Vous en êtes arrivés à tout salir. I} faut 
le constater, Votre ton, à l'égard du parti 
communiste, n'est plus le même que celui 
que vous ermployiez après la libération, et 
il a varié au moment même où, ailleurs 
que dans notre pays, on commençait à 
appliquer une semblable politique. nee k 

M. Jean Deshors. Voyez l'Humanité qui 
écrit: « M. Bidault a vendu la France à 
l'Amérique. » 

A l'extrême gauche, C'est vraif 

M. Yves Fagon. C'est absolument vrai, 
puisque l'Humanité le dit! (Iaterruptions 
à l'extrême gauche. 

M. Yves Péron. Tout cela peut vous 
géner, mais il fallait le proclamer à cette 
tribune 

M. le président. Nous discutons du règle- 
ment. Je vous demande de rester dans le 
sujet et je ne voudrais pas, au surplus, 
que, par leurs interruptions, vos collègues 
vous en fassent sortir, 

M. Yves Péron. Monsieur le président, 
vous avez une fônelion à remplir dans 
cette Assemblée, Moi, je suis à la tribune 
en qualilé d’'oraleur, de suis bien obligé 
de réporulre aux collègues qui m'inter- 
torrent 
l M, Jean Cristotol. Et 
perl 

M. Yves Péron, Cetie question des inspi- 
ralions diverses m'amène à présenter deux 
autres observations, 

Quels peuvent être et quels seront les 
bénéficiaires d'une telle politique ? Pour- 
quoi a-t-on laissé se développer le complot 
des indulgents ? Qui donc a intérêt à res- 
reindre la démocratie dans notre pays ? 


vos réponses sont 


nêA 
UULCS, 


Les masses lJaborieuses ? Certainement 
pas, Cor elles sont les bénéficiaires des 
progrès de la démocratie. Si donc on 


s'oriente dans un sens contraire à ce:ui de 
da déinocratie, c'est pour réaliser une poli- 
tique favorable, non pas aux intérêts des 
masses populaires, mais à l’intérèt de Ja 
classe qui les exploite, C'est une volonté 
de sauvegarde de classe qui anime celte 
politique, 

J'ai bien le droit de dire que le débat 
d'aujourd'hui eb les dispositions que vous 
vou.ez nous faire voter correspondent aux 
woiontés bien précises de certains. 





J'ai tout à l'heure cité l'Epoque et l'Au- 
rore à propos d'épuration, mais c'est 
encore dans Le Monde, qui n'est pas un 
journal communiste; que je trouve l'ex- 
plication de la volonté de certains de 
se servir de ces modifications du règle- 
ment pour porter un coup supplémentaire 
au prestige de l'Assemblée nationaie et à 
son autorité dans le pays. 

Un vend décidément beaucoup de mèches 
dans les colonnes du Monde! (Rires à l’ex- 
trême gauche.) 

M. Jean Cristofol, Ils sont pressés. Ils 
prennent leurs désirs pour des réalités. 
C'est pourquoi ils vont vite. 

M. Yves Péron. En tout cas, les amis 
politiques de l'inspirateur de cet article 
ont tenu, il y a deux jours, un meeting au 
Vélodrome d'hiver. Ces gens qui — = 
pelez-vous les déclarations faites à la 
commission du suffrage universel — n’en 
veulent pas à la Constitution, disent-ils, 
car ils se battent sur des grands principes, 
qu'ont-ils dit au cours de ce meeting ? 

Le Monde nous en instruit. 

« C'est à M. Louis Vallon, lit-on dans ce 
journal, que revint la charge de faire le 
point en imatière parlementaire. 

« Lorsque demain, déclara-t-il, MM. Max 
Brasset et Capilant poseromt devant le 
Parlement la question du départ de l'As- 
cemb'ée (Erclamations à l'extrême gau- 
che), si le M. R. P, continue son opposi- 
tion il méritera le prix Nobel de la trah'son. 
(Mouvements divers.) Les socialistes ? Nous 
leur avons donné des mairies contre les 
séparatistes, mais ce n’est pas un cadeau 
gratuit, » (Rires et exclamations à l’ex- 
trême gauche.) 

Vous entendez, camarades socialistes ? 

On vous présente la facture, maintenant. 

M, Rémy Boutavant, Le montant en est 
déjà touché. 

M. André Monteil. Elle ne sera pas ho- 
noreéc. 

M. Yves Péron. On lit encore dans Le 
Morule : 

« Il y a aussi chez eux des gaullistes 
qui seront demain chez nous. » 

Je oc sais pas si cela correspond & la 
vérité, mais s’il en est ainsi, nous com- 
prendrons mieux la volonté de certains 
membres du parti socialiste de devenir les 
plus actifs et les meilleurs dans cette ten- 
tative pour bâillonner la représentation 
uationale, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. André Mercier (Oise), Ce sont les ins- 
igateurs de la scission syndicale. 

M. Yves Péron. Nous ne serions donc pas 
surpris de voir d'aucuns prenüre position 
en faveur de cette proposition de résolu- 
tion. 

Messicurs Jes gaullistes, vous voulez 
que cette Assemblée s'en aille et, pour ob- 
tenir ce résultat, vous voulez ajouter à 
son discerédit dans le pays, vous voulez 
créer dans cette enceinte la paralysie du 
travail parlementaire, (Applaudissements 
à l'extrême gauche, — Interruptions au 
centre.) 

C'est pour cela que 
adopter l'article 2. 

M. Antoine Dernusois, Voilà des vérités 
qui vous écrasent, “ 

M. Yves Péron, Votre volonté est de com- 
battre la Constitution républicaine que le 
peuple de ce pays s’est donnée. Nous 
croyons, nous, que la France a besoin 
d'institutions démocratiques républicaines ; 
nous voulons défendre la volonté que le 
peuple a manifestée en votant la Constitu- 
tion. 

Vous n'auriez tout de même pas voulu 
que nous vous laissions faire votre mau- 
vais coup sous un masque; vous n'auriez 
pas voulu que l’on vous permit de vous 


vous entendez 





parer de nobles principes pour porter un 
coup à la démocratie dans notre pays ! 

Vous pouvez penser que les mobiles qui 
nous animent dans ce débat sont donc 
des motifs élevés, 

Nous avons parlé dans un tout récent 
passé d’ « étranglement de la discussion », 
Que l’Assemblée veuilie bien à ce propos 
écouter quelques citations. (Exclamations 
sur divers bancs.) 

Je veux calmer certaines inquiétudes, 
quant à la durée de ces lectures; il y a 
+ gg des choses qui doivent étre 

ites, 

LL est des gens qui, à une certaine cpo- 
que, se sont élevés contre ce qu’ils appe- 
laient « l'étranglement », Aussi, vais-je me 
référer à un collègue qui ne siège pas 
parmi les membres de notre groupe, ni 
même au centre, mais à droite, et citer 
son opinion, Je veux parler de M. Louis 
Marin. 

M. Jean Deshors. Quel bel éloge! 

M. Yves Péron. Si c'est un éloge, cela 
vous donne une démonstration de notre 
objectivité. (Très bien ! très Lien ! à l’ex- 
trème gauche.) 

J'en reviens à mon propos. J'allais don- 
ner connaissance à l'Assemblée d'une opi- 
nion de M. Louis Marin qui disait: 

« [1,y a eu dans l’histoire des Indes une 
époque de l'on a appelée « le temps des 
étrangleurs ». Je crains que, dans l’his<- 
toire du Parlement de notre pays, il n'y 
ait ce que l'on dénommera « l'époque des 
étrangleurs », 

Des mois ont passé depuis que M. Louis 
Marin tenait pareil langage... 

M. Jean Cristofol, Il prophétisait ! 

M. Yves Péron. ...rmais nous avons fai! 
du chemin dans la voie de l’étranglemen! 
des institutions républicaines. 

Ecoutez un autre avis de M. Louis Ma- 
rin. 

[1 disait, le 4 mars 1M7, et ce propos 
figure à la page 563 du Journal officiel: 

« Je suis obligé d'anticiper sur le second 
rapport de M. Boisdon, qui vient seule 
ment de nous être distribué et dont 
l'exposé des motifs ne contient pas de 
commentaires sur Jes principaux articles 
soumis à notre approbation. 

« Je tiend d’abord à dire quelques mots 
sur l'esprit qui anime les propositions de 
la commission du règlement, que nous 
allons discuter. 

« L'Assemblée constatera que les inno- 
vations introduites relèvent d'un esprit to- 
talitaire et aussi ancien que possible ». 

M. Jean Deshors. Vous souteniez alors 
M. Boisdon. Vous étiez d'accord avec Jui. 

M. Yves Fagon, Nous sommes précis(- 
ment en train de modifier ce règlement 
Ar par M. Boisdon. Puisqu'il est to- 
lalitaire, vous devez nous approuver! 

M. Yves Péron. Vous me permettrez de 
faire remarquer que ce règlement que 
vous qualifiez, vous aussi, de totalitaire. 

M. Jean Dehors. Vous ne l'avez pas ci- 
tiqué à l’époque. 

M. Yves Péron, Ce que je crilique, ce 
sont les modifications qu'on veut y appor- 
ter aujourd'hui. Je croyais avoir déjà 
expliqué cela. Je m'exuse auprès de vous 
d’avoir manqué de clarté si vous ne l'avez 
pas encore compris. 

M. Jean Masson, Recommencez vos expli- 
cations ! 

M. Yves Péron. Vous aggravez aujour- 
d'hui l'esprit totalitaire dénoncé hier par 
M. Louis Marin. 

Si vous en êtes à aller plus loin que re 
le permettait un vieux conservateur 
comme M. Louis Marin, alors laissez-moi 
dire encore une fois que vous allez vrai- 
ment très loin. 
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M. Marin 2 dit toute une série-de choses 


dont nous aurons l’oceasion de parler au « roles, rapporteur, 


cours du débat qui va $’instaurer. 
“M. le président. Nous sommes dans Je 
débat. j 

M. Yves Péron. Je n'en sors pas, mon- 
sjeur le président, mais je précise qu’au 
ours de la discussion qui va suivre nous 
aurons l’occasion de faire valoir d’autres 
observations. 

C'est pourquoi je ne ferai j23 mainte- 
nant toutes les citations que j'avais prépa- 
rées, 

M. Jean Cristofol. L'Assemblée pourrait 
peut-être renvoyer la séance à quinze 
heures. 

M. le président. Elle voudra sans doute 
avant toute décision sur ce point, M. Pé- 
ron en arrivant, je crois, à sa conclusion, 
se prononcer sur l'amendement en discus- 

10n. 
. M. Yves Péron. Même s’il écemble à cer- 
tains de nos collègues qu'il soit opportun 
de renvoyer la suite du débat, je demande 
a permission d’ailer jusqu’au bout de mes 
observations. (Très bien ! très bien 1 sur 
divers bancs à droite, au centre et à gau- 
che.) 

Je disais done que, le 4 mars 19: 
M. Louis Marin, s'adressant au rapp: 
s'exprimait en ces termes: 

« C’est vous qui, en ce moment, prenez 
la responsabilité, avant d'essayer de ja 
faire endosser par l’Assemblée ». 

Je ne veux pas retourner le compli- 
Sent à Mme Peyroles, mais, en tout état 
de cause, je crois que l’on pourrait gen- 
timent lui dire ce que M. Marin, avec la 
courtoisie que nous lui connaissons, disait 
à M. Boisdon. 

ll ajoutait: 

« Je vous af, 1 y à quinze jours, mou- 
sieur le rapporteur, traité d’étrangleur de 
la liberté, Je dois vous dire que vous 
sie depuis, fait des progrès considéra- 
‘ies. 

« Actuellement, vous n'étrangiez plus 
vous-même, vous présentez le lacet et 
vous demandez aux députés de se le pas- 
ser eux-mêmes au cou. Vous vous réser- 
vez seulement de le serrer après le vote, 
Jorsque l’Assemblée aura obéi à vos sug- 
gestions ». 

M. Antoine Demusois. Et voilà ! 

M. Yves Péron, Je ne saurais, madame 
Peyroles, citer de meilleur auteur que 
M. Louis Marin. J'aurais certainement ex- 
primé plus mal que lui ce qu'il a dit, Voilà 
qui donne, en tout cas, à notre thèse le 
patronage qui convient. 

Vous voulez étrangler, mais ne comptez 
pas sur aous pour répondre à l'invitation 
mentionnée par M. Louis Marin, pour ser- 
ver le lacet, 

Parce que nous considérons précisément 
que l'article 2 est capital, parce qu’il va 
créer des perturbations techniques dans 
cette Assemiblée, parce qu'il va gêner le 
travail de nos commissions, parce qu'il 
porte en lui les germes d’autres perturba- 
{ions plus graves encore et surtout parce 
qu’il s’agit de faire une opération poiitique 
qui constitue en ce moment une sérieuse 
atteinte à la démocratie, un défi au suf- 
frage universel, parce qu'enfin il fait le 
jeu des adversaires de la Constitution ré- 
publicaine, je demande à l’Assemb'ée de 
ne pas commettre la folie de voter l’arti- 
<le 2, mais d’en revenir au texte de son 
de primitif. 

e demande donc à l’Assemblée d’adop- 
ter l'amendement Le j'ai eu l'honneur 
de déposer et de déjouer ainsi le plan 
des étrangleurs qui veulent aujourd'hui 
nous préparer un bâillon pour des mo- 
biles que je me suis efforcé de démontrer, 
‘Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. 2 h:75°e c:t à Mine Pev- 
Mme Germaine Peyroles, rapporteur. Si 
le vote doit avoir lieu maintenant, je de- 
mande. la paroïe avant qu'il int 
S'il est ajourné, je prendrai la parole à 
ia reprise de la discussion, 
M. Yves Péron. Je vous signale, mon- 
sieur le président, qi 


S ] 
une demande de geruti 
“s 


tervienne. 


déposerons 


| n ei qu'il y 
des explications de vote. 

M, le président, L'Ascemblée va se 
noncer, 

J'indique d’abord 
séance pourrail AVOir ileu c( 
à quinze heures et demie, la commission 
des finances AY ant fait connaitre qu’elle 
ne cera prête qu'à cette heure à 17 ipporter 
les projets soumis à son examen. 

Mme Germaine Peyroles, rapporteur. 
Quel serait l'ordre du jour de Ja séance 
de cet après-midi ? 

M. le président. L'ordre ln | 
séance comporte les projets financiers, 

La commission a-t-elle une proposition À 
faire à l'Assemblée pour la suite du pré- 
sent débat ? 

Mme Germaine Peyroles, ropnorleur. 
Puisque j'aurai des observations à présen- 
ter au nom de la commission et que des 
explications de produiront sur 
l'amendement que M. Péron vient de sou- 
tenir, la discussion devrait être renvoyée 
à la prochaine séance, 

M. Antoine Demusois. À « 
chaine séance. 

M. le président. La commission propose 
done le renvoi de-la suite du débat à la 
prochaine séance, après la discussion des 
projets financiers, 

H n'y a pas d'opposition ?.. 
ainsi ordonné. 


EH en est 


aura 
pro- 


que Ja orochaine 


\près-midi, 


vote se 


une » 


pro- 


Q 1e 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je propose que Ja pro- 
chaine séance n'ait lieu qu’à quinze heures 
et demio. 

H n'y a pas d'opposition 7... 


M im anl LES d 
on est ainsi Oorüonne, 





heures et demie, troisième séa 
que. 

Nomination, par suite 
juge titulaire de la Haute Cour di 
instituée par l'article 58 de la Constitution. 

Vote du projet de loi relatif à l’inwodue- 
tion de la législation sanitaire vétérinaire 
dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Mosel'ie, (N°s 2581-2783, 
— M. Moussu, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi tendant à l’ouver- 
ture d’un crédit de 2.770.000 francs pour 
le fonctionnement de la nouvelle ambas- 
sade de Karachi et de la délégation fran- 
çaise au conseil de tutele. (N°s 2793-2851. 
— M. Jacques Duclos, rapporteur.) 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de loi de M. Aubry 
et plusieurs de ses collègues, modifiant les 
articles 23 et 25 de la loi validée du 29 dé- 


a «a nree d’un 
10 VAaLAliCEs, U Ui 






(Sous 


cembre 1912 relative à la revision des pen- 
sions abusives, {N°s 699-1415, — M. Emiic- 


S 
Louis Lambert, rapporteur.) (Sous rés2rve 
qu’il n’y ait pas débat.) 

Diseussion du projet de loi et des lettres 
rectificatives au projet de loi portant: 
io reconduction à l’exercice 1948 des cré- 
dits ouverts par la loi n° 47-149 du 13 août 
1947 au titre du budget ordinaire (services 
civils) et des budgets annexes .déperses 
ordinaires civiles) pour l'exercice 1947; 
2° autorisation de percevoir les impôts, 
droits, produits et revenus publics pour 














| 





l'ext rite {X s 2609-2813-2093. -—€ 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 
Suite de la discussion des mopositions 
de résolution: I et HI. De M. \reaharüt es 
plusieurs de ses dant à la 
modification du règement de l’Assemblée 
nationale ;: HI, De M Mauri Violleile, 
tendant à modifier l'artiole 18 du règie- 
ment: IV. De M. Iugues, tendant à modi- 
fier l'article 39 du règ'ement de l’Assem- 
b'ée nationale; V. De M. Bich tendant à 
empêcher l’obstruction des débats parle- 
mentaires et à moditier le règlement de 
l'Assemblée: VI De M. Béto'aud tendant à 


1948 


collègues, 


modifier le règlement de l'Assemblée natio- 
uale. Nos 4197 rectitlé ]-2791-2730-2769- 
2789-279:-2848, — Mme Peyroles, ranpore 
teur.) 
I n'y à pas d'ol ? 
L'ordre du jour de la proch s 
t ainsi fixe. 
} L! Li » 
} )nne n6 dema 
L sC in 0 est levée 
La séance est Lei ] nié 
minutes.) 
Le Chef du service de la sténograplüe 


de l’Assembicée ralionale, 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 
DE LA 
2° séance du 20 décembre 1947, 


SCRUTIN (N° 421) 


Sur l'article 1er des propositions de oluttion 
sur le régler 
Nombre des votants.....,,..s.ss 269 
Majorité absolue. ,...e.seonsssss 255 
Pour l'adoption........ ve 388 


Contre 


Ont voté pour: 


M. Brug 


ahnne. Bianchini, 
Aliunneau, Bichet, 
Amiot (Octave), Billères, 
André (Pierre). Binot 


Antler. Blocquaux, 
\nxionnaz. hocquet. 
Aragon (d'}, Bogan<sa, 





Archidice. Edouard B fous 
Arnal. jonnet, 

ASSETAY, Borra 

Aubame. Mlle Bosquier, 
Auban. Bouzrain 


A 1bry. 
Audeguil, 


Bouhey (Jean), 


Boulet (Paul). 


Aujoulat, Bour. 

Aumeran (Général). Bounian (Pierre), 
Babet (Raphaël), Bouret (Henri 
Bacon. Xavier Bouvier, le 
Badie et-Vilaine, 


Bonvier - O'Colterea, 
Mavenne. 

Bouxom 

Brusset (Max), 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cailiavet, 

Capde vie, 

Capitant (René), 

Caron 

Cartier Û Gilbert Je 
Seine-et-0ise, 

Cartier Marcel), 
Drôme, 

Castellani, 

Catoire, 


Badiou. 

Baranvé (Charles), 
Maine-£i-Loire, 
jarbier, 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrot, 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson 

Baurens, 

Baylet. 

JAyrou, 
Beauquier, 
Bèche. 

Bégouin. 
Déné (Maurice), 


(de). 


— 


Bentaleb Catrice. 
Béranger (André), Cayeux (jean), 
bergasse, Cayol. 


Cerclier. 
Chaban-Delmas (Géné 
ral}, 


Bergeret, 
Bessac. 
Pétolaud, 
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Chariot ane 
Charpentier 
Charpin 
Cha:samg 
Chastellain, 
Chautard, 
Chsze 
Qhe vai 


(Fernand), 


(Jacques), 


(Louis) ’ 


V1 1 
PMIROHICCAL 


Dena (Joseph}à 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreu) (Edouard). 

Deshors 

Decsinrdins, 

De SOIT. 

Devi ThiY 

D: vinat. 

Dezarnaul 

Dher: 

Diallo :Yac! 

Mile Dicnesch, 

Dixmier, 

Dominjon., 

Do lala, 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duhois René-Emfe),. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Mile Dupuis Pose, 
Se ine . 

Duruy (Marceau), 
Gironde. 

Puquesne, 

Durroux. 


Dusseau!x, 
PDuwar. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves), 
Faraud 

Farine (Philippe}, 
Farine? 

Faure (Edgar). 


Faux 
‘élix (Colonel), 
inet 
‘onlupt-Esperaber. 


ouvet, 

rédéric-Dupont, 
rédet ‘Maurice. 
Froment, 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gailet. 

Galv-Gasparré 


Garavel. 





Gernez. 
Gervolino. 
Giacohbi, 
God its 
CroOrst 
Cossc! 
Gouin (F6! 


Gozard 


Ray- 
4), Gironde. 


ia il 
Henreguelle. 
liorina Ould Babana. 
Hugues. 

Hu 

1! 

Hus 

Î L! 8 

I 

jacom t 

Jaquet 

}4 { 

Joubert 

Juuve (Géraud). 
J _ 

J 124 Rhône. 
Ju! 

Kkauf L 

Kit 

Krieger (Alfred). 
Ku (René; 
Labross 

Lacaze (lfenri) 
Lalle 
Lamarque-Cando 


Larnbert (Ermile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Lanie: (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivicr). 
Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 


Cantal, 
Laurent {Aug 
Nord. 
Le Bail. 
Lecacheux., 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz, 
Leenhardt. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune (Max), Somme. 
Mme Lempereur, 


L2 Sciellour, 


isun}, 


Letourneau. 


L ous st il 

te 1 

Lucas. 

Charles Lus5Ye 

Mabrut. 

Macouin, 

Malbrant, 

Mal!lez 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marin (Louis). 

Martel (Louis): 

Martineau. 

Masson ‘Jean), Haute- 
Marne. 

Maurallet. 

Maurice-Petsche. 

Mäauroux. 

Mazet. 

Mazier, 

Mazuez, 





Meck. 
édecin, ET 
ee 








| Jean 


Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Meznthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métaver. 

Meunier, Indre- 
et-Loire. 
Michaud Vigne: 

Ver 6 GC 


finh on 


Dit) tell f AJ 


Finistère 
tel (Pierre). 


idré}, 


| Mont illot. 





Moro-Giafferri de}. 
Mouc h D 
M: UUSDU, 
Mousti?r 
Movynet. 
Muiter (André). 
Ninine. 


An 
(UC): 


ëk. (AI äré), Puy-de- 


Palewsk! 

Pantaloni, 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit {Guy), 
Pyrénées. 

Mroe Peyroles. 


Pe ytel. 
Philip ( th 
Pierre-Grouès 
Pinay. 
Pinç5n,. 
Pleven (René), 
Poimbœuf. 

Porrot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier. 

Peouyet. 


Dasses- 


Mie Prevert. 
rigent (Robert), 
Nord 


Prisent (TAnguY}s 
Finistère. 


Reille-Souit. 

Pencurel. 

Tony Révillon. 

+r' sm (Paul)e 
Ribeyre (Paul). 

Riga! (Eugène), 
seine 

ir ent. 

hivet. 


Roques. 

Rot u lon. 

| ROU ISsCAan 

Saïd Mohat 

Sauder. 

S ch aff. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt _(Rober ri, 
Haute-Vienne. 

Schrnitt (Aïbert}, Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann (Maurice), 


Norc 


ed Cheick. 


+4 


in ON et. 

Sion 

issoko (Fily-Daboÿ. 
Ssmaït. 
inhar. 


eit ven (Her ii}, 
Gironde. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theeiten, 
Thibault, 
Thiriet. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Triboulet, 
Truffaut. 
Vaiay. 
Valenlina. 
Vée 
Vendroux. 
Verneyras. 
Very {Emmanuel}, 





ueuille. Viard 
Gui. Viatte. 

ahier, Villard. 
Ramadier, Vioilette (Maurtes}, 
Ramonet, Vuillaume. 
Raulin-Laboureur {de).| Wagner. 
Raymond-Laurent, Wasrmner. k 
Rey (de). Mile Weber, 
Reeh. Wolff. 
Regnudie, Yvon. 

Ont voté contre: 
i1M Boutavant. 

Alrolki. Poysson (deŸe 
Aku. Brault. 
Angelettt Mme Madeleine Braun. 
Apithy. Brillouet. 
Mlle Archimède. Cachin (Marcel). 
Arthaud. Camphin. 
Astie rde La Vigerte (d’). Cance. 
Auguet. Cartier (Mariusÿ, 
Ballanger (Robert}, Haute-Marne, 

Seine-et-Oise. Casanova. 
Bare! Castera. 
ph 162 Cermolacce. 
Bartoltini, Césaire 


Mme tide (Denise), 


Loir 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscariet 
Bis:ol. 
Blanchet. 
Bocca aux 
Bonte (Flortmond). 
Bourbon. 


Mme Poutand, 


Ch£r, beiron. 
Chambrun (deÿ, 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier, 

or 
Cognio 
Etes tre, Seine. 
Pierre 

Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol, 

Cruizat. 

Mme Darras, 





Dassonvills, 





Demusois. 

Denis (Al phonse}, 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mme Doufeau 

Doyen. 

Dréyius- Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (jean), Seine- 
et-Oise, : 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 


Puprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. | 
Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 
Favet. 

Félix-Te hicaya. 

Fievez. 


Mme François 
Mme Gatirier, 
Garaudy 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Mme Ginolin, 
Gioveni, 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffer, 
Grenier 
Gresa 
à JS, 
Mme 
Sein 
Mme 
Se 
Guiguen. 
Guillon 
et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Se ine. 
Hiamani Diori 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
red À (Pierre). 
Houphouet-Boigny. 
Joinville (Générah 
[Alired Malieret]. 
“uge. 
Jehan (Gaston), Hav- 
tes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont, 
Lambert (Lucien), 
B£uches-du-Rhône. 
Lemps. 
Lareppre. 
Lavergne. 
Lecœur 
—— Le J eunp (Hélène), 
Côtesdu-Nor, 
Lenormand, 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeek). 
Lisette, 
Liante. 
Lozeray. 
Mailloch?an. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 


(Ter manie 
(Jac que s}. 


Guérin (Lucie}, 
e- __ rieure. 
er érin (Rose} L 


(Jean), Indre- ! 


Manceau. 

Martine. 

Marty (André), 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise, 

Mme Mety. 

Meunier Pierre), Côtée 
d'Or. 

Michaut (Victor), 
Sein >Inférieure. 

Michel, 

Mid 11, 

Mokhtari. 

M sotanni: CE, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmvaux. 

Mme Nede!er. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), Fints 
tère. 

Paul (Marcel), 
Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat. 

Pierrard. 

Piret. 

Pcumadère. 

Peurtalet. 

Fronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mine Reyraud. 

Rigal (Aibert), Loiret. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblait | 

Roucaute (Gabriel), 


Iauts 


«a 


Gard 

Roucaute (Roger}, 
Ardèche 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamnier. 

Thorez {Maurice}. 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-Coufs 
rier 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 





Zunino. 


W'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abelin. 
Augarde. 
Béchard, . 
Ben Aly Chérif, 
Benchennout. 
Ben Tounes. 
Bidault (Georges). 
Biondi. 
Boukadoum. 
cv Maunoury. 
Cadi (Abdelkader), 
Chamant 
Christiaens. 
Coste- pe {Paul}, 
Hérault 
Coty (Ren£), 
eng) £ 
he Uoannès), 
aillard. 


Jean-Moreau. 
Khider. 





Lacoste. 

Lamine Debaghins. 

Marie (andré). 

Maroselli 

Mayer Daniel), Seins. 

René Mayer, Constam 
tine. 

hlez-rna. 

Mitterrand. 

Moch {Jules}. 

Morice. 

Naegelen (Marcel}, 

Pflimlin. 

Fineau 

Mme Poinso-Chapuls 

Saravane Lambert. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 




















La! 
ceci 


«t 


| Loiret. 
ck). 
rtel}, 


er}s 


Ing. 


Seins. 
onstans 


el}. 
apuls 
ert. 
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N'a pas pris part au vote 
{En application de l'article 407 du règlement.) 


M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Raseta 
Rabemananjara. Ravoahangy. 
Excusé ou absent par congé: 


M. Cudenet. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et M. Ramarony, qui présidait 
ja séance. 


ee 


Les nombres annonrés en céance avaient | 


été dc: 

Nombre des votants............. . 968 
Majorité ADSOIUE.. ... .osscsocrece. 289 
Pour l'adoption.......,,. 389 
COUR. ss ce véhsienesste DS 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
; rectifiés conformément à i 1 

lin ci-dessus. 


la liste de scru- 








COMPTE RENDU IN EXTENSO. — 49e SEANCE 


3° séance du samedi 20 décembre 1947. 


SOMMAIRE 
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2 -— Haute Cour de justite, — Nomination 
d’un juge titulaire. 
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4, — Fonctionnement de la nouvelle ambas- 
sade de Karachi. — Adoption sans débat 
d'un projet de loi. 

5, -— Revision des pensions abusives. — Adop- 
tion sans débat d’une proposition de loi. 
6. — Prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation. — Discussion d'urgence d’un pro- 

jet Ge loi. 

M. Barangé, rapporteur général. 

Contre l'urgence: M. Capitant. 

M. Robert Schuman, président du conseil, 

Discussion d'urgence ordonnée, 

MM. Capitant, le président, 

M. lo rapporteur général, 

Question préalable posts par M. Jacques 
Duclos: M. Jacques Duclos. — Explication 
de vote: M. Capitant, — Rejet au scrutin 
vérifié, 

Discussion générale: M. Frédéric-Dupont. 

Renvoi à 22 heures de la suite de la dis- 
cussion. 

F. — Composilion du bureau de l’Assemblée 
de l'Union française. 

Suspension et reprise de la séance. 

8 — Prélèvement exceptionnel de lutte con- 
tre l'inflation. — Reprise de la discussion 
d'urgence d'un projet de loi. 

Suite de la discussion générale : MMATem- 
pie, Laniel, Waldeck Rochet, Pierre Cot, 

en$ Mayer, ministre des finances et des 
affaires économiques. 

Renvoi à la prochaine séance de la suite 
de la discussion. 

9, — Règlement de l'ordre du jour, 

10. — Renvoi à une commission, 

11. — Renvoi pour avis. 

12. — Dépôt de propositions de ll, 

13. — Dépôt de propositions de résolutlon. 

14, — Dépot de rapports. 





PRESIDENCE DE M, EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures 
et demie 


- 1 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de a 
deuxième séance de ce jour a été affiché 
et distribué 

I n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


2 
HAUTE COUR DE JUSTICE 


Nomination d'un juge titulaire, 


M. le président, L'ordre du jour appel 
la nomination, par suite de vacance, d'un 
juge titulaire de la Haute Cour de justice 
instituée par l’article 58 de la Constitution. 

Conformément à la rés 
cembre 1946 et à l’articie 16 du règlement, 
la eandidature pr sentée par la commi 
sion du suffrage universe!, du réglement 
et des pétitions a été publiée à la suite 
du compte rendu in extenso de la 2 st 
ance du 16 décembre 1947. 

Le secrétariat général n'a recu aucune 
opposilion. 


, " “7 1 
Nulion du 25 dc- 


En conséquence, je déclare celte candi- 
dature validée et je proclame M, Laurent 
Eynac juge titulaire à la Haute Cour de 
justice instituée par l’article 38 de la Cons- 
litution, 


nb 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait le vote sans débat du projet de loi re- 
latif à l'introduction de la législation sani- 
taire vétérinaire dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin ct de la Moselle. 

Mais une opposition a été formulée et 
sera insérée à la suite du compte rendu 
in extensa de la présente séance. 

En conséquence, le projet de loi est pro- 
visoirement retiré de l’ordre du jour et 
un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l’arti- 
cle 37 in fine du règlement. 


be 


FONCTIONNEMENT DE LA NOUVELLE 
AMBASSADE DE KARACHI 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi ten- 
dant à l'ouverture d’un crédit de 2.770.000 
francs pour le fonctionnement de Ja nou- 
velle ambassade de Karachi et de la délé- 
gation française au conseil de tutelle. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, Cons lé $ 
ser aux articles 

M. le président. « Art, i7, — Il est ou- 
vert au ministre des affaires étrangère 
sur l’exercice 1947, en addition aux crédits 
alloués pur la loi de finances du 13 août 
1947, un crédit de 2.770.000 francs, appli- 
cable au chapitre 105 « services à l’étran- 
ger. — Rétribution des agents diplomati- 
ques et consulaires ». 

Je mets aux voix l’article 19, 


{F? finlh ‘ 1e TTL n à € P . 
{L'article 1°, mis aux voix, est adopté.) 


d cide de pas- 


, 








« Art. 2, — Sont autorisées les créations 
d'effectifs mentionnées ci-dessous: 

« Un ministre plénipotentiaire de 1% 
classe ; 

«a Un administrateur de 2° classe; 

« Un administrateur de 3° classe; 

« Un administrateur adjoint, » 
(Adopté.) 4 

M. le président, Je mets aux voix l'ene 
semble du projet de loi. 

L'ensemble du projet de loi, mis us 


voir, CSi adopt ) 


5 
REVISION DES PENSIONS ABUSIVES 


Adoption sans débat d'une proposition de loÿ, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


le vole san débat, conformément à 


1 iF- 
licle 96 du réglement, d proposition 
loi de M. Aubry el plusieurs d 4 
COoliCEtie Hoi int ! H 3 ( 0 ‘do 
la loi valid lu 29 de nl 1942 itiva 
à la revision P ns abusivi 
Ji onsuiie \es nblice l le pa 1Q 
iUx arlicie 
L'Assembl le le d <- 


SCT Où 


M. le prés:dent. Art, {er L'article 23 
lil, | 


de Ia loi valid lu 29 décembre 1912 est 
h UE t ) 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, onis aux voir, est ad pté.) 
« Art. 2. - L'article 25 de la loi validée 
du 29 décemb 1942 est rédigi nrn@ 
suit 

« La commission supérieure statue sur 


mémoire, après lecture et discussion deg 
conclusions établies par les rapporteurs 
désignés à l’article 22, » \idopté.) 

M. le président. Je m 


1x VOIx l’ene 
semble de loi 


le loi. 


ja proposilion 


(L'ensemble de la proposinon de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


6 


PRELEVEMENT EXCEPTIONKHEL DE LUTTE 
CONTRE L'INFLATION 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. En vertu de l'article 61 
du réglement, le Gouvernement a de- 
mandé la discussion d'urgence du projet 
de loi instituant un prélèvement excepe 
tionnel de lutte contre l'inflalon. 

La cominission des finances m'a fait 
connaître qu'elle acceptait la discussion 
d'urgence des conclusions de son rapport 
n° 2946, distribué aujourd'hui. 

Avant de donner Ja parole à M. le rap- 
porteur général, je dois faire connaitre 
que j'ai reçu un‘décret désignant, en quae 
Hté de commissaire du Gouvernement, 
pour assister M, le président du conseil, 
M. Jean Qu it. 

Acte est donné de celte communication, 

La parole est à M, le rapporteur général, 

M, Charles LDarangé, rapporleur gén: ral, 
Mesdames, messieurs, en votant par 20 voix 
contre 16 l’article 1 du projet relatif à la 
lutte contre l'inflation, la commission deg 
finances a implicitement admis l'urgence 
du débat actuel 

Je voudrais toutefois, avant qu'intere 
vienne le vole sur l’urg , fournir quele 
ques expiications. 

Le Gouvernement nous à saisis de trois 
projets: le premier, relatif à l'ouverture 
d'un emprunt, le second, arrétant des 
mesures importantes pour Initer contro 
l'inflation, Je troisième, qui comporte 
40 articles, relatif également à ja fiscalité, 
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J'ai suggéré à M. le ministre des finances, 
qui « bien voulu accepter, que ce troisième 
projet soit réservé et que sa discussion 
goit bioquée avec celle de la réforme fis- 
caie. 

Notre discussion d'aujourd'hui ne doit 
done porter que sur les deux premiers 
projels, celui qui à trait à l'énession d'un 
emprunt et celui qui vise la lutte contre 
l'inflalion 
M. le président. La parole est à M. Capi- 


tan ‘ntre l'urgence. 

FH. René Capitant, Monsieur le président, 
je manderai la parole après que M. le 
rapporteur général aura présenté son rap- 
por! 

M. le prégident, Vous 0l: iscrit contre 
l'u nce 


M. René Capitant, Mesdames, messieurs, 
y le discours que pronouçait hier à 
cette tribune M. le ministre des finances et 
des affaires économiques, dont je me plais 
à reconnaître le courage à bien des égards, 
j'ai relevé un aveu qui me semble signi- 


le Gouvernement cherche À susciter la 
contiince, la confiance dans la monnae, la 
containce de l'épargne. Mais M. le ministre 
nous à avoué, en même temps, qu'il savait 
n' r pas cette confiance 


n'ose 
tunique- 
| 


er effet, puisque 

pa: ncer un emprunt et recour 
Ï { " dt s IN VC] le contra nt 
I prunt dont vous nous avez parlé, 
monsieur le ministre, est bien un em 


prunt sous menace de prélèvement, par 


L C 14 pas 


l'a quent une forme d'emprunt forcé 

S US L'Avez pas la contiance de l'épar- 
Eue. c'est que celle-ci n'a pas encore 
contiance dans la stabilité de la monnaie 


Vous affirmez bien votre intention de 
réaliser, dans les mois qui viennent et jus- 
qu'au mois d'août prochain, un nouveau 
palier d'équilibre stable entre la monnaie 
€t le salaires 

Mais l'affirmation que vous avez apportée 
tribune et la prétention que vous 


avez exprîmée ne peuvent, par eiles- 
mi créer la confiance dont vous cher- 
che, le bénéfice et qui vous est nécessaire. 

Votre expériente commence par une 
hau-<e des prix; or rien n'indique que 


vous puissiez limiter cette hausse, ni ga- 
ralilr aux salaires un pouvoir d'achat cor- 
rc: ndant. 

la confiance dont vous ne disposez pas 
encore, cette confiance que la création de 
volre ministère, l'annonce de votre pro- 
gramme sont impuissants À susciter, le 
choc psychologique dont vous avez parlé, 
mia dont vous devez reconnaître qu'il ne 
gel pas produit, vous les attenslez, sans 
douie, de l'effort que vous entreprenez, 
des résultats qu vous espérez atteindre. 

Vous espérez forcer la confiance par vo- 
tre <uccès même, Mais ce succès exige de 
votre part un effort prolongé. Il suppose 
que vous puissiez mener votre plan jus- 
qu'au bout, quelles que soient par ailleurs 
les erreurs ou les faïblesses dont il puisse 
être entaché. 

li exige donc la confiance politique, car 
celle est la base de l'autorité et de Ja 
stabriité qui peuvent, seules, garantir la 
permanence d'une politique. 

Mais vous n'avez pas el ne pouvez pas 
avoir cette confiance politique. 

j' confiance -politique, dans une démo- 
cril ‘est, d’une part, la confiance d'une 
Majorité parlementaire ct, d'autre part, à 
travers elle, la confiance d'une majorité 
électorale. 

Or, le Gouvernement n'a, aujourd'hui, 
ni l'une ni l'autre 

Confiance parlementaire ? Sans doute 
p ez-VOUS invoquer les chiffres du scru- 

in qui à investi le chef du Gouvernement, 
Mas cette formée dans 


majorité s'est 








d'équivoque et tire de cette équivoque 
mème le vice de sa précarité. au 

L'équivoque dont vous avez bénéficié, 
mais dont vous allez aussi souffrir, on lui 
a donné son nom; c'est l'équivoque de 
la « troisième force 

Je pourrais, monsieur le ministre, vous 
poser directement la question: êles-vous 
ou n'êtes-vous pas de la troisième force ? 
Je vous mettrais sans doute dans l'erc- 
barras, (Rires et applaudissements sur 
quelques bancs à gauche.) 

Je ne vous poserai pas cette question 
pour ne pas vous obliger à répondre. Je 
sais d'ailleurs la réponse que vous me fe- 
riez, Je connais trop votre passé et votre 
lovauté, 

Mais cette équivoque, elle existe malgré 
vous, €lle pèse, malgré vous, sur vous et 
votre Gouvernement, 

Ah ! s’il s'agissait ren, dans le 
cadre de ce qu'on appelle la troisième 


force, de préparer la fusion, à tout le 
moins l'union erganique de deux des par- 


lis qui constituent cette assemblée et sont 
actuellement associés dans une même ma 
jorité, s'il s'agissait d'unir, à la base, 
Force ouvrière et syndicats chréliens… 

M. Jean Pronteau, Comme syndicalisne 
indépendant, c'est choisi! 

M. René Capitant. s'il s'agissait de mê 
ler vos clientèles électorales, de fondre 
vos programmes dans une conception com- 
rune d’'humanisme économique, de cons- 
truire ce parti travailliste dont on parle 
depuis plusieurs années, dont mes amis 
de VU, D. $S. KR. ct moi-même avons été 
les premiers artisans (Rires sur de nom- 
breux bancs. — Applaudissements sur cer- 
tains bancs à qauche.) et dont nous reste- 
‘es partisans aujourd'hui 
comme hier (Nouveaux rires \pplaudis- 
sur certains bancs à qauche) au 
cas où la définition que j'esquisse refléte- 
rait la réalité, alors, monsicur le ministre, 
vous né seriez pas wmbarassé, Aucune 
équivoque ne yplanerait sur la troisième 
force. 

La troisième force ne mettrait pas le 
Gouvernement en danger, Qu bien, vous 
u'éprouveriez, pas plus-que nous, d'inquié- 
tude à y participer, ou bien, sans adhérer 
à cette nouvelle formation, vous ne trou- 
veriez pas davantage de difficultés à res- 
ter associé à une coalition gouvernemen- 
tale qui la dépasserait. 

Mais la troisième force, est-elle cela ? 

Non ! Et c’est pour cetle raison qu'elle 
fait peser sur cette Assemblée, sur votre 
Gouvernement et, ce qui est beaucoup plus 
grave, sur l'avenir de la République et de 
a nation elle-même, un danger dont vous 
serez d'ailleurs victimes et que je veux 
dénoncer, 

La troisième 
tendu définir. 

M. Francisque Gay. Me permetlez-vous 
de vous:interrompre, monsieur Capÿtant? 

M. René Capitant, Volontiers, monsieur 
Francisque Gay. 

M. Francisque Gay. Je crovais qu'il s'a- 
es d'un débat sur le reäressement 
inancier du pays et mon de l'examen des 
conditions dans lesquelles se constituerait 
dans le pays un groupement, une coalition 
des forces démocratiques et républicaines. 
(Applaudissements au centre et sur divtrs 
bancs.) 

A l'extrême gauche. C'est une interpella- 
tion sur la troisième force ! 

M. René Capitant. Monsieur Francisque 
Gay, je suis en train — c'est, en tout cas, 
mon dessein — de définir les conditions 
politiques d'un redressement financier, car 
li n'est pas possible — et vous êtes trop 
avisé pour commettre cetle erreur — de 
séparer les problèmes financiers des pro- 
blèémes politiques qui les dominent, (Ap- 


rioné lailleurs., 


SCinments 


force, nous l'avons en- 


pl'audissements sur cerlains bancs à qu 
che et à droiie.) 

La troisième force, qui domine ce Go 
vernement, qui, nous l’avons senti, don 
nait hier, dans uae large mesure, l'expo 
do M. le ministre des finances et 
affaires économiques, se définit moins pa 
elle-même et par Son programme — quel 
que soient les efforts qui aient été fait 
dans ce sens — que par son opposition 
la deuxième force ou, plutôt, à ce qu 
appelle la deuxième force... 

Sur de nombreux bancs au centre, « 1x 
deuxième force ? Qu'est-ce que c'est 

M. René Capitant, Si vous parlez d'u 
troisième force, c'est que vous en su] 
sez une seconde et c'est la définition 
cette deuxiéme force que je mets pré. 
sément en doute. 

M. Henri Teitgen, Qu'est-ce que 
deuxitiue foree ? Vous avez peut-être qu 
lité pour la défendre! 

M. René Capitant, La deuxième for: 
c'est vous qui l'avez inventée. (Hires 
centre et sur de nombreux bancs.) 

Mais, nous n'avons pas de peine à 
qui vous visez en la définissant d'une 
çon abusive et tendancicuse, pour 1 
dire mensongére, 

Voic nombreuses au 
s'amtt-il ? 

M. René Capitant, Nous n'avons pas 
peine à reconnaitre que ceux que vo 
visez sont ceux au nom desquels je p 
en ce moment à celte tribune, 

Voir romnbreuses au centre. Qui ? 

M, René Capitant. Ceux qui ont sis 
avec nu: une proposition de loi que ] 
eu l'honneur ce déposer hier sur le bur 
de cette Assemblée. 

M. Horri Teitgen. C'est-à-dire ceux qui 
sont pas des imbéciles ? 

M. René Capitant. \ullement, monsi 
Teitgen. 

IH y a place auprès de nous pour tout 
les opinions et nous ne revendiquons qu 
notre piace modeste. Nous demandoi 
aussi le droit de prendre la parole et cel 
— je fais appel à votre courtôisie — d’êtr 
écoutés par nos collègues. (Mouvemen 
divers.} 

Mesdames, messieur, la troisième force 
je le répète, ne se définit que par so 
opposition à la prétendue deuxième forc: 
Et la deuxième force, comment la défi 
nissez-Vous ? 

Au centre. Par la Eee (Rires. 

M. René Capitant. Vous la définissez pr 
deux traits. 

Vous en faites un parti qui siège su 
ces bancs. (44 droite) et qui serait, ni 
disons pas fasciste, quoique vous aye 
ermplové le mot plus d'une fois, mais ho 
tile à ia République et à la souveraine! 
populaire. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Au régie 
parlementaire ! 

M, René Capitant, Vous la définissez e 
suite comme un parti qui, négligeant l'i 
térêt nalional, accepterait de se fondri 
dans un bloc armméricain sans souci de l'i 
dépendance nationale, 

Voilà conunent vous Ja définissez po 
vous donner à vous-mémes le mérite d'êt 
ua groupement qui défend la Républiqu: 
qui détient méine le monopole de la « 
fense de la République et de la démocratt 

Et mon ami Pleven, un jour, se dressal 
à son banc, a déja dû protester confre u 
telle tentative. 

Une telle analyse introduit dans la x 
politique française un élément de troubl: 
je dirai presque un élément de maihoi 
néleté inteHectucile qui peut emipoisonur! 
nos débats et contre lequel je proteste, car 
les deux caractéristiques que vous nous 
imputez ne sont exactes mi l'une, 15 
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les membres de cette Assemblée, c'est ce- p cialistes), ou que vous l'êtes, vous ? £ ora- 


M. Jacques Dons une. La mal-} 


honnetete, c'est l'équivoque, € i vous êtes 

équivoque mème ! ù 

M. René Capitant. Pour parler d'un mou- 
ment qui n'est gas directement repre- 

senté ici, que vous visez onstam 
ent. le rasscmiement du peuple fi 

parti, Vous je savez 

au centre €t Sur 


À 


HA ais 

ANÇAIS 
N 

Ezrcla- 


est pas un 
divers 


lions el rires 
nu 


M. Marc Scherer. Mais il e-t représenté 


M. René Cagitant. C'est encore moins un 
met en danger Ja République et 


{1 QUI I 
\ démocratie, C'est, au contraire, nn mou- 

nent qui s'efforce de faire comprendre 
ue <i vous laissez la République et la 
lémocratie glisser plus longtemps sur | 

te où vous les avez engagées, c'en est 


institutions, 
ndance, 


SOTNT — S de 1 


le nos 

ne 

de notre MAept 

Nous ne 
térieur de ce 

nnes de Érpiar 


un parti, puisqu'à 

“nblement 11 y à des 
les tendances, Il y à 
Conseil de la Re dans 


nème, au ublique, 
tereroure qui se recommande de t 
deux conseillers de Ja République 
pnartiennent ill pra 1 Saoclatis et qui 
n'ont pas ét exelus, : que je Sa ch . JUS: ji à 
sent. (Interruptions à gauche, — Hires 
l'ertrème gauche.) 
{ l'extrême gauche, Les nome! 
M. Jean Binot. Lesquels ? 
M. Maurice Tiiürez. (in l'a vu iverte- 
{ 


ment aux élections municipales. Ce n'est 
iS Ur Tres 
rtréme gauchi .) 

M. René Capitant. No: ne mes 
intage hostiles à la République, 
Ouel est notre Programme ? iBires Sur 

de nombreux bancs.) 
Mesdames, messieurs, j'ai 


A } ! 
secret. LOT LES FI 


SO) 


eu la curio- 


sité de relire une page d'un hvre que vous 
avez lous Ju avee érnotion el . que, sur ces 
bancs notamment (/a gauche), on ht et 5n 


cite, non seulement avec tt tion, IIS 
vec affection: À l'Echelle huma 
M. Léon Blum. 

Je l'ouvre à la page 
l'une de celles que l'on cite le 
vent. Ce n'est pas passage célèbre UE Hi 
oncerne ccux de nos collègues qui siègent 
sur ces bancs (l'extrème gauche), Non. 
‘est Ja page où M. Léon Hlum, dans le 
silence et le récueiileine nl de ja prison dé 
Riom, évoquait je problème consütution- 
nel tel qu'il poserait le jour, qu'il pré- 
voyait certar:! cette êp “que, di ; 
ration, 

Ft qu'écrivait M. Léon Blum ? 

J'ai apporté son livre, afin de citer ex 
tucllemi nt} CS (UC Iq lies ler es que j0 veux 

ppeler à votre mémoire : 


inc, 16 


129. Ce n'est pas 
plus sou- 


i des 


J'inelinc, pour ma part disait-il, 

vers les systèmes du tvpe américain 
Erelamalions et rires à l’extréme qauche 
t sur divers bancs) ou helvi iique, qui 
ndent sur la séparation et l’équiilæe des 
l JV rs... 

M. Henri Teitgen. 1! ; leux forces qui 
ont l'air de se i nndre. 


. M. René GCapitant. par conséquent, su 
> partage de la souveraineté, et assurent 
à pouvoir exécutif, dans sa cphi re propre 

d'action, une anlorité indépendante et 
mtinue. 

Ces systèmes », ajoute M. Léon Pium, 
créent des pouvoirs stables et ont par 
surcroît le grand mérite de substituer Ja 
notion réelle du contrôle à la notion un 

peu illusoire de la responsabilité, qui a 

toujours joué un trop grand rôle dans no 

pays », 
Mesdames, 
sumé, 






messieurs, 
notamment, da 


notre prograi 


tr U 1 
fat its ue 


imne, 


ns Îles s 


l'intergroupe que nous avons fondé parmi 


lies bien! da 


\ Jui de M, Léon Blum. hires Sur ue RONr 
breu r bancs 
M. Maurice Thorez. En sonyme, c'est une 
querelle de fam . (Exclamations à l'ea 


tree Qu il he 


M. Henri Teitgen. \ avez d CCÈs 
ue C 


, +! 
Hors bprilaiit. 


M. fené eg tant. La difi e pou 
tant, ec est fi ‘ lili | L Hit x 
loin que M. Léon Blum ] IA rigueul 
inlerruphions el 11 

M. Maurice Thorez. GC ctail leur du 


neo Ji {4 








centre. [£ 


{eur désigne les bancs du 
rôme jt 


C£ applaudisse nts à l'ext 
M. Haurice Sohumann. [es sep. 108 
applaudissent, 


init 


M. Rèné Capiiant. Nous soiiimes hi h3 
ét les auires - ét les aphiaudiss( lit'ilt de 
s colk communistes confirment co 
1 | ’ + à 
( ‘ qa els 
M. Maurice Schuma ant. | [Yet in 


{rent s 
M. Rene Capit: int. AVAINOU )e 


CL Lit fi t \ = 


1 
l t ] (UT 
Hh. René pue. vec laquelle il | gs ns besoi 3 
allo hS Hi x V1 fui l, | \ ii a 
191 squ à AfNir Hi 1ë SOU I L Jul | | | | à 
Î lé Latl n'4 l LA forint dti q { l | if | (ra 
éme la forme put (l la démocrallé | ! F tra 
M. Maurice Thorez. Voili une \erik L'indépendance et bon ] lo 
M. René Capitant. Il abandonne le ré- | d'une entreprist inét t nt 
tn narlet à » i "nn 11) + . t 
16 | IGIRIEMU, : JE | pour but «d hit 
lignes que je viens de lire, Nous n'allons ou vons également q dat ile 
pas si Join e le répèle et Us pen- | tre dire n tre: a im liste 
sure | rat ! { ! î LI 
SUIS ju Î Cp v on \ CE | à ri h Yi l hrecternmi n 
compatibie vec 1e reginn pariemanials | pu ar } liberté d nou | 
entendu dans sa véritabl na ; | MT udissem { P tains | y à 
HW. Jacques Fonlupt- Esperaier Quand | gauche et à droit: 
VOUS HOUS aurez \piiqu otpment vous | Vol | 0 tou s h da 
concevez l'ex: tif, nous T7 lis 7} | i À il l L'oral Î 
àtr ui pi À pl 15 Clan Su La din sénart les ba Mie 
M. Pené Capitant. Den dez-l } s d MnCs St tes.) 

, M. Léon Blum, puisque je me ie 3 \! est-il vrai que, parmi nou l en 
\uUCs, Sous Îcs réserves que je viens dm it qui veuillent vend leur patrie à 
diquer. (füres. leurs alliés contre une aïde matérielle ? 

M. Henri Teitgen. C'est à vous que Fux (l'oraleur désigne l'extrême q he), 
veux le demander, ont le droit de le dire Ja mauvaise 
M. Jean Binot. M. Léon Blum a répondn. | f au | preuve, en généra N 
M. René Capitant. Mesdames, mnessiours, LCSIATIOns a l'extrême gauche.) 
cctie citation faite, peut-on dire qu'entre y h. Maurice Thorez. E-t-ce égal , ent 
les hommes qui siègent jei et ceux qui | %1$ J Echelle h pme ant bon vez 
participent à l'esprit que nous voulons dé pris cela, € est-4-d Ians 1 il ] 
fendre. ii v à ee fossé. il : ce conflit aui calommie ? 
vous voulez créer ? ; M. og Capitant, Mais vous (l'ora r 
J'aimerai , en OU Cas, que \! lu la 4 t auche et le entre) VOUS 1] vez 

| Blusn expliquät por quoi, depu tte épo- |] oit de le di et c’est p t 

que, il a changé d'opinion. us faites 
M. Jean Binot. Vous interpellez ur | M. Maurice Schum mann, Où l'avo 3 


bsent. 

M. Maurice Deixonne, \l:chl pui 
faute, 

M. Charles Lussy. * viez le 
pour jui, il serait là. 


H, René Capitant. M. Léon Blum dis! 


l'une tribune qui lui permet de répondrt 
p: ibliquement. Je saurai, le premier, y 
trouver ]a 1 pPOTISC QUE ] Jui demande au- 


ourd'hui, 


J'aimerais savoir si M. Iéon Blum a 





hang è que ses médila- 

tions lot ser celle qu’il for- 
mulait € si, par discipline, 
l à abandonné ses pl éférences perso) 
nelles p ur celles qu Jui imposent son 
meer LE 


; CONTES le SU!1 pari. 


Quoi qu'il en soit, je puis comprendre 
| nne ti lle évolutio 1, Car je né suis pas de 
| “CUX qui pens ut que l'esprit puis se un 
| jour se cristalliser el renoncer au progres 
| CŒU, seules, la réflexion et Ie liscussions 
| peuvent engendrer. 
| Mais, j'ajou te, en revanche, qu'il n’est 
| D S € admissibl » de refu CI I dis USsion sur 
| des idées que 1 on a soi-mime sincèrement 
| pro fe ses et de déclarer que ces mêmes 
| se dans le triomphe [RL squelles of!) 
{ OY< uit le saiut de la démo ralie, sont au- 
| ourd” hui à la base d'une entreprise fac- 
| ticuse qui à pour ohjet de renverser la 
| République et d'en finir avec la souverai- 

neté populai », ipplaudi sements sur ct 
| lains bar $s à iuche el à droite.) 
| Mesdame N nessiours nmes F 
} ri it 11 n I ti | , in, pl 18 qt à 
[s us l'ôtes (l'orateur dé e les bancs 50 





) 


M, René re Vous l'avez dit 3 
'S Congrès 3 les d ratio [ui 
t ét faites ici même par d r'é i= 
{ ts de la troisième for 
me. Jacques Fonlupt-Espe raber, Ci! 
Lu 
M, René Canitant. C'est ce qne 
Interruptions au centi lorsque vons 
Î [l nariie des sat ju 
V1 t d rave l'orateur d ne 
l nun In pour vous € - 
Cure n nais po les r« { à cer . 
de vos collègue 
} t-1] neee 111 de dir » (IP, MONS 134 
sommes des défenseurs de l'indépend ) 
française aussi sûrs que tous autres ? 
Lors que, deinali, Se posera probiemea 
de l'Allemagn { est Ï / 
Doi, QUI NOUS MONnirerOuSs pré à aban 
Jonner poil l'alliance américaine : 3 
droits de \a } ce, en ce qui concerne le 
statut politique de l'Allemagne et le statut 


la Ruhr, (Erclamations 
che et au centre.) 

La sécurité française, 
qui la tahirons 


M. le président. Revenez au 


à l'extrême 





U= 
pa 


sujet, 


leur Capitant 
M. Poe Capitant, Je crois pouvoir 
que je suis et que je reste 2, pas le 


Jn n$ cur le 
de nombreux Lan S,) 

La majorité dont bénéficie 
ment qui est sur ces bancs est fondé 
l’équivoque de la troisième force 


> - ‘, 
que Je vi le le démontrer, 


président Erclumation 


Goux 
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Ou bien le Gouvernement se dira Gou- 
vernement de la troisième force, et il per- 
dra alors sa majorité, car il n’y a pas de 
majorité ici pour professer les mensonges 


dont j'ai parlé, ou bien il restera dans ! 


l'équivoaue en éludant la question. Mais 
alors, l'équivoque sera suffisante pour 
L'affaiblir et le renverser à brève échéance 

I n'y a pas de majorité vraie pour sou 
tenir le Gouvernement dans cette Assem- 
blée, et il y a encore bien moins de majo- 
rité électorale pour le faire. Cela pour trois 
raisons: parce que, dans ie système élec- 
torai que subit le pays, la notion même 
de majorité électorale n'existe pas; il n'y 
a que des partis séparés dont les repré- 
gentants, après les élections, s'entendent 
enlre eux pour gouverner. 

M. André Monteil, Qui a inventé 
électorale ? 

M. René Capitant. !l! n’y à pas de majo- 
rité électorale, d'autre part, parce que les 
problèmes qui se posent aujourd'hui au 
pays n'ont pas été di devant les 
électeurs, il y a un an. 

Les électeurs n’ont donc pas eu l'occa- 
sion de se prononcer et, ainsi, les partis 
appeles à résoudre ces problèmes ne peu- 
vent puiser dans un assentiment qui leur 
aurait été alors donné, l'autorité qui leur 
gerait nécessaire. 

be quelque facon, enfin, que l’on inter- 
prète les résultats des dernières €lections 
municipales ou des élections partielles qui 
ont eu lieu pour le renouvellement de 
conseils généraux... 

M. l'aurice Thorez. Au Ilavre, par exem- 
p'e ! 

M. René Capitant, ..sans entrer dans 
les discussions auxquelles ont pu prèter 
les statistiques du ministère de l'inté- 
rieur, personne ne peut nier que de pro- 
fondes transformations se soient produites 
et que, par conséquent, l'Assemblée, dans 
sa composition actuelle, ne refiète plus les 
opinions du corps électoral. 

Le Gouvernement qui n'a derrière lui, 
et ne peut affirmer avoir derrière lui, pour 
le soutenir, ni la confiance d'une majorité 
parlementaire homogène et décidée, ni, 
par delà cette confiance, celle d'une majo- 
rité électorale qui se soit clairement pro- 
noncte, n'a pas la confiance po:itique qui 
est à la source de toute autorité et de 
toute stabilité, 

ll ne peut, avec quelque chance de suc- 
cès, aborder l'œuvre diflicile, longue et la- 
boriuse du redressement financier, (A4p- 
plondissements sur cerlains bancs à gau- 
che.) 

Je laisse aux orateurs qui me succéde- 
ront à cette tribune le soin de présenter 
les objections d'ordre technique qui peu- 
vent l'être en ce qui concerne ce projet. 

Mas il est une objection qui, à mes 
veux, l'emporte sur les objections techni- 
qui De 

Une condition préalable manque à ce 
projel pour en assurer le succès. C'est pré- 
cisément cette condition politique que je 
viens d'indiquer. 

Est-ce à dire que la situation soit à ce 
point sans issue que vous ne puissiez 
avoir, dans notre perspeclive même, au- 
cun espoir de gouverner utilement le pays 
et de l’'engager sur la voie de la con- 
flance et du salut, que M. le ministre des 
finances évoquait à la fin de son discours ? 

Si! mesdames et messieurs, il est possi- 
ble de rendre au Gouvernement la con- 
fance politique nécessaire. I est poss ble 
de lui rendre une majorité parlementaire, 
une majorité électorale, de lui donner 
ainsi l'autorité véritable, celle qui émane 
ge la confiance exprimée par le peuple. 


la loi 


cultes 





Mais, pour parvenir à ce résultat, le seul 
moyen est de retourner devant le corps 
électoral, 

Mile Solange Lamblin. Le seul moyen est 
que le Gouvernement réussisse. 

M. René Capitant. Le seul moyen est de 
retourner à la source. 

M. Fernand Bouxom. À chaque ,lection, 
ce sera la mére chose. 

M. René Capitant, M. Ramadier, alors 
qu'il présidait un précédent gouverne- 
ment, a dit, en convoquant l’Assemblée, 
au lendemain des é'ections municipales: 
« Nous voulons revenir à la source pour 
retremper notre autorité, » 

Eh bien ! la source véritable du pouvoir 
aujourd'hui, la seule source, étant donné 
la conjoncture politique et la composition 
de cetle Assemblée, c'est la source na:io- 
nale, Il faut retourner devant l’électcur 
et le consulter (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche et à droite), non pas 
dans le cadre d'une loi électoraie qui, 
d'avance, neutralise les rez:uitats.. 

M. Philippe Farine. Elle est de vous. 

M. Maurice Simonnet, C'est la loi Capi- 
tant! 

M. Henri Teitgen, C'est la vôtre, mon- 
sieur Capitant. Vous allez obtenir 1e prix 
Nobel du reniement en matière électorale. 

M. René Capitant, Monsieur Teitgen, j'ai 
toujours reconnu à tous, et notamment à 
M. Léon Blurn, le droit de changer d'idées. 
(Erclamations au centre, à gauche ct à 
l'extréème gauche.) 

M. Henri Teitgen. J'enregistre celte cb- 
servation. 

M. René Capitant. Pourquoi, après l’ex- 
périence de plus d'un an, refuseriez-vous 
à d'anciens partisans de la représentation 
proportionnelle le droit de changer d'idée 
et de reconnaitre que es résultats désas- 
treux de ce mode de scrutin compromettent 
l'avenir de la Répubiique ? (Applaudisse- 
ments sur cerlains bancs à gauche et 2 
droite.) 

Mais j'ajoute que je n'ai jamais été par- 
tisan de Ja ae Pr gs he rider 

Dès avant la guerre j'ai dénoncé ses 
méfaits. Je les ai dénoncés, au lendemain 
de la libération, devant l’Assemblée consti- 
tuants, Je ne l'ai admise que pour une 
période provisoire, en attendant l'étah'isse- 
ment d’une constitution, car la loi é'ecto- 
rale dans un régime provisoire pose un 
problème bien différent de celui qu'elie 
pose lorsque la constitution est définitive- 
ment établie. 

Je ferme ici la parenthèse que vous 
m'avez obligé d'ouvrir. 

1 faut donc retourner devant l'électeur 
et le consuiter avec une loi é:ectorale nou- 
velle, comportant un scrutin majoritaire, 
parce cue, seul, un scrutin major.taire peut 
donner une majorité électoraie, engen- 
drant, à son tour, une majorité parlerme ;- 
taire, Seul un scrutin majoritaire est sus- 
ceptible d'assurer, dans le respect de la 
démocratie, l'autorité et la stabilité à dé- 
faut desquelles i! n’y a pas de redressement 
national possible, ni même de possihilité 
de salut pour la Répul:ique. 

Mesdames, messieurs, je ne vous de- 
mande pas de faire des élections tout de 
suite. Nous sommes de ceux qui pensent 
que des problèmes urgents se posent au- 
jourd'hui. 

Plusieurs voix au centre et à gauche. 
Pourquoi done irtervenez-vous ? 

M. Jean Binot, Commencez par résoudre 
ceux | vous sont soumis. 

M. René Capitant. Nous pensons qu'il y 
a des problèmes financiers qui doivent re- 
cevoir des solutions immédiates, 

M. Maurice Schumann. Enfin! vous en 
parliez. : 

M. Fernand Bouxom. Vous voilà enfin 
dans le sujet, 


[1 





M. René Capitant. Nous pensons que 
ces solutions peuvent intervenir à la de. 
mande de ce Gouvernement; nous esti- 
mons que le Gouvernement qui est sur ces 
pancs à qualité pour nous les proposer, 
Plusieurs voix au centre et à gauche, 
Nous ne comprenons piué. 

M. René Capitant., Nous sommes prêts 4 
discuter Jes mesures qu'il nous propose 
et même à voter certaines d’entre elles … 

Mlie Solange Lamblin. Et à nous en 
mettre toute Ja charge sur les épaules, 

M. René Capitant. .. même si elles nous 
déplaisent, par sentiment de discipline na- 
lionale, parce que nous ne voulons pas 
laisser s'ouvrir un interrègne qui engen- 
drerait l'anarchie et constituerait aujour- 
d'hui un danger pour nos institutione et 
pour notre avenir national. 

Oui, nous le croyons et, dans une cer- 
taine mesure, mon intervention apporte 
l'appui de mes amis et de moi-même, à 
la majorité et au Gouvernement lui-même, 

Au centre. Vous êtes en contradiction 
avec vous-méêtne. 

M. Fernand Bouxom. Tout à l'heure, 
vous nous déclariez qu'il n'existait pas de 
majorité. 

M. René Capitant. Non, monsieur 
Bouxom, il n’y a pas de contradiction dans 
mes propos et si vous voulez me laisser 
terminer . 

M. Fernand Bouxom. Il faudra relire dans 
le Journal officiel le début et la fin de 
votre intervention, car elle contient cer- 
taines contradictions flagrantes. 

M. Henri Teitgen. Nous n'avons donc 
rien compris à votre démonstration. 

M. René Capitant. Atlendez la fin de 
mes explications et j'espère enfin pouvoir 
ie faire comprendre. 

Nous ne vous demandons pas aujour- 
d'hui des élections immédiates; nous vous 
demandons seulement de vous p:ononcer 
sur le principe que je viens d'énoncer. 

Nous vous demandons de reconnaître, 
avant d'aborder le débat, que la condition 
du succès financier est la confiance poli- 
tique, et que celle<i ne peut résulter que 
d'un recours au corps électoral. Mais nous 
reconnaissOns que Ce recours au corps élec- 
toral ne pourra avoir lieu que lorsqu'un 
gouvernement, qui peut être celui-ci, aura 
pris, avec l'appui de l'Assemblée, les me- 
sures urgentes qui sont nécessaires, 

Voilà dans quel sens je viens ici peser 
la question préalable pour vous demander, 
non d'’inter'ompre la discussion des gro- 
jets financiers 

M. le président. Vous n'avez pas posé 
la question préalable, monsieur Capitant. 

M. René Capitant. Monsieur le président, 
je me suis inserit, il y a deux jours, pour 
la poser. M. Ducles, qui présidait la séance, 
en est témoin. 

M. le président. Vous êtes inscrit contre 
l'urgence. 

M. René Capitant. Monsieur le président, 
je répète que je me suis fait inscrire, il 
y a quarante-huit heures, pour poser la 
question préalable. 

M. le président. Je regrette de devoir 
vous contredire, monsieur Capitant. 

M. Jacques Duclos. Vous ne m'avez re- 
mis que votre proposition de loi, monsieur 
Capitant. 

M. René Capitant. En tout cas, le règle- 
ment ne s'oppose pas à ce que je pose 
maintenant la question préalable. 

Je le fais donc, non pas dans l'intention 
d'interrompre ou de retarder les débats, 
non pas même pour poser des conditions 
au Gouvernement, et lui dire: nous ne vo- 
terons vos projets que si vous acceptez 
notre question préalable. 

Ce n'est pas sur ce plan que se place 


mon intervention. Je pose une question, 
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cemblée, à chacun de ses membres en [ui 
disant: Croyez-VOUS que nous puissions 
jongtemps rester dans cette situation ? 

Croyez-Vous que nous puissions jong- 
emps éviter de retourner devant ie corps 

ectoral ? ; 

Croyez-vous que nous retrouverons ail- 

as cette confiance qui est le ressort pro- 
rond des institutions politiques ? Croyez 
vous que nous puissions longtemps nous 
naisser glisser sur la pente où peu à peu, 
sous couleur du moindre mal, nous £SOM- 
mes entraînés jusqu'à l'abime ouvert de- 
vant nous ? Croyez-vous que nous puis- 
jons continuer à suivre cette politique, à 
rester dans cette conjoncture, à demeurer 
jans ce mécanisme qui nous paralyse el 
qui détruit morceau par morceau nos ins- 
‘tutions, nos biens et nos libertés ? Ne 

rovez-Vous pas qu'aÿrès avoir réglé les 
questions urgentes intéressant le salut du 
pays, nous devrions courageusement, 1aya- 
lement, librement et dans l'exercice de Ja 
souveraineté de l’Assemblée, retourner de 
vant le suffrage universel afin de récla- 
mer son verdict, sans en préjuger, en, pre 
nant l'engagement de nous incliner devant 
sa décision au lendemain du vote, quel 
que eoit celui-ci et quelle que puisse étre 
la majorité qui en résultera, qu'elle doive 
siéger à gauche, à droite ou au centre, 
pourvu qu'elle ait alors la confiance du 
pays et l'autorité qui en découle ? on à mr 
dissements sur certains bancs à gauche et 
à droite.) 

M. te président. La parole est à M. le pré- 
cident du conseil. (Applaudissements au 
centre, à gauche et sur quelques bancs à 
droite.) 

M. Robert Schuman, président du con- 
seil. Mesdames, messieurs, je suis assez 
embarrassé pour répondre à une question 
qui n’a pas été posée avec beaucoup de 
tlarté. 

Au début, j'avais l’impression, comme 
vous tous je pense, qu'il s'agissait d’une 
interpellation tardive. J'aurais compris 
que Île Gouvernement fût critiqué dans sa 
composition et dans sa politique, il y a 
quelques semaines, lorsqu'il s'agissait 
pour lui et pour Je pays de faire front de- 
vant les menaces du désordre et des 
grèves, 

Alors, on ne criliquait pas le Gouverne- 
ment. (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur quelques bancs à droite.) 

Au centre. On avait peur. 

M. Pierre Montel. On l’aidait. 

M. le président du conseil. Alors, on 
lui laissait accomplir une tâche difficile à 
laquelle il ne s'est pas dérobé, 

ujourd’hui, c’est une autre tiche qui 
ce pose devant lui, devant nous tous. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 
Car, après avoir surmonté et vaincu 
l'assaut qui a été donné à nos institutions 
(Exclamations à l'extrême gauche), nous 
avons le devoir de construire, de faire une 
œuvre de redressement el d’assainisse- 
ment, et celte œuvre est au moins aussi 
urgente et aussi difficile que l'autre. 
Nouveaux apnlaudissements au cenire. à 
gauche et sur quelques bancs à droite.) 

Le Gouvernement n'entend pas éluder 

un débat d'ordre politique. Le jour viendra 
où il s’expliquera en toute franchise sur 
les problèmes qu'a iraités ici notre ceol- 
iègue, M. Capitant. 
. Mais aujourd'hui, à dix jours de cette 
tchéance qui se pose devant nous, à dix 
iours de ce premier janvier où la France 
doit avoir un budget, des réformes fis- 
cales, de l'ordre dans ses finances publi- 
‘lues et des mesures d’extrême urgence 
contre l'inflation, nous ne pouvons accep- 
ter un débat d'ordre politique, 





où nous entendions dire par certains: 
« politique d'abord », (Applaudissements 
au cenire. ü qa uche el Sur quelque ç Lan S 
à droite.) 

Je suis moi-même, comme vous tous, un 
homme politique et je ne m'en cache pas. 
Mais il est heures où il faut savoir 
placer au deuxième rang ce qui peut nous 
diviser sur le plan politique 


ve 3 
L s'agit d'une œuvre de salut 


des 
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Les discussions et les critiques sont 
admises, et nous vous les demandons, sur 
le fond du problème financier el écono- 
mique qui est posé aujourd'hui devant 
vous. Mais avt mème insistance, nous | 
vous supplions, mes chers collègues, d'ou- 


blier tout le reste pour ces quelques jours, 

on à parlé de confiance tout à l'heure: 
confiance politique, confia 
monnaie. 

Certes, la confiance dans notre monn: 
n'existe pas encore et c'est pourquoi ni 
situation est ès difficile. Mais celte con 
fiance, il y a nécessité de la rétablir, de 
la reconquérir él nous ne pouvons le faire 
qu'en commun, vous €t nous, au Gouver- 
nement. Et c'est à cette œuvre commune 
que le Gouvernement vous convie. 

En ce qui concerne la confiance 
lique, je n'hésite pas à le dire, de 
les coins de France s'éièvent un espoir 
nouveau et une confiance nouvelle, (Ap- 
plaudissements au centre, à gauche et su: 
quelques bancs à droite.) 

Gardons-nous bien, de grâce, de vouloir 
les étouffer le jour même de leur éclo- 
sion. Ce serait une responsabilité grave 
que nous prendrions devant Le pays. (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

Nous ne sommes pas infaillibies. Les so- 
lutions techniques qui vous ont été pro- 
posées et sur lesquelles nous aurons à 
nous expliquer ne sont sûrement ae par- 
faites. Mais, en dehors de cela, il faut que 
ce pays reconsiitue toutes ses ressources 
et qu'il arrive à remettre de l'ordre dans 
ses affaires. 

Cela doit être l'œuvre de tous, du Par- 
lement, du Gouvernement, de tous les ci- 
toyens. 

es discours du genre de celui que nous 
venons d'entendre ne sont pas faits pour 
rétablir ceîtte confiance, il faut bien le 
dire. (Applaudissements au centre, à gau- 
ches et Sur quelques bancs à droite.) 

Je le regrette, mais j'espère que vous 
tous, sans exception, comprendrez que 
l'heure, qui est terriblement grave tant 
sur le plan international que sur le plan 
intérieur, ne nous permet pas de diver- 
sions politiques. Il faut que nos efforts et 
notre bonne volonté se concentrent sur 
l'unique objet de nos discussions d’aujour- 
d'hui: la rénovation et la consolidation 
de nos finances et de notre économie na- 
tionale. (Vi/s applaudissements au centre, 
à gauche et sur quelques bancs à droite.) 

M, le président. Je consuite l’Assemblée 
sur l'urgence. 

(L'Assemblée, consullée, prononce l’ur- 
gence.) 

M. René Capitant. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Capi- 
tant. 

M, René Capitant, Monsieur le président, 
je demande que l’Assemblée soit mainte- 
nant appelée à se prononcer sur la ques- 
tion préalable que j'ai posée. 

M. le président, Il y à certainement une 
confusion de votre part, rmonsieur Capi- 
ant. (Rires au centre.) 


e t 
nee dans nout 





ie | 
tre | 


Se 
" . 
j01] 


ious 


Ainsi qu'on vient de le vérifier, c’est à 
ce u projet sur la reconduction de 
Judget que vous vous êtes fait inscrire 


ur poser la question préalable. Pour 





e projet actuellement en discussion, vous 
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non pas au Gouvernement, mais à l'As-, Je me rappelle l'époque déjà lointaine , n'êtes inserit que contre l'urgence. Cel 


revient au môme, d’ailleurs. 
M. René Capitant. l'ermettez-moi de vous 
répondre, monsieur le président, et de 


vous indiquer exactement comunent les 
choses se sont passées, 

Je me suis fais inscrire pour poser 
la question préalable sur le fébat finan- 


cier. Il est vrai qu'il y a deux jours, celul- 
ci devait s'ouvrir nar la discussion du 
projet de loi de reconduction du budget. 


Après la séance d'hier, quand il est 
apparu que le débat commencerait par une 
discussion gen0 je suis allé n nome 
trouver les fon ires de Ja ] lence 
pour les informer que la question préala- 
ble serait posée à l'occasion de {1 hs- 
cussion général 

C'est ainsi que tout à l'heure la foi 
des assuran > 1 { je SUIS ni A ln 
tribune. 

M. le président. Vous n'avez lit au 


début de votre intervention que vous dé- 
fendiez la question préalable, (Mouvements 
divers sur quelques bancs à gauche.) 


Monsieur GiacoHWbi, douteriez-vous de ma 
bonne foi et de celle des services ? 

J'ai sous les yeux les papiers où sont en- 
reielre s ls instl ptions des députés, J'y 
vois que M. Capitant est effecl vement 
inscrit sur le projet de reconduction du 


budget pour poser la question préalable. 
Mais, encore une fois, sur le projet fi- 
nancier actuellement en discussion, il est 
inscrit contre l'urgence. 

M. René Capitant, Monsieur le président, 
hier, j'ai fait trans'érer ma proposition de 
question préalable du projet concernant 
la reconduction du budget à Ja discussion 
générale, le fonctionnaire qui est auprès 
de vous pourra en témnigner. (Protestæ- 
lions au centre.) 

Je ne songe yes un instant à mettre en 
doute votre bonne fai, Mais ce n'est pas 
vous qui présidiez quand j'ai demandé cs 
transfert; c'était M. Jacques Durclos. 

M. le président, Vous avez fait connaître 
aux services que votre désir était de par- 
ler le premier. C'est la raison pour la- 
quelle on vous a inscrit contre l'urgence. 
Tout à été correct et régulier. On n'en 
mecs douter sans meitre en doute 
‘impartialité de nos services, qui ne sau- 
rait être évoquée. (Applaudissements à 
gauche el au centre.) 

Je donne mainienant ja parok à M. Lb 
rapporteur général, Ensuile, viendra Î& 
question préalable pour laquelle est ins- 
ecrit M. Jacques Dnclos. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, la discussion géné- 
rale qui va s'engager sur les deux projets 
que nous avons à disenter en cet instant 
sera certainement inspirée par le discours 
«1 complet que M. le ministre des finances 
ct des affaires économiques a prononcé 
hier à la tribune. 

ue discours indiquait les grandes lignes 
de la politique financière et économique 
du Gouvernement, et c'est précisément 
dans le cadre de ces grandes lignes que le 
Gouvernement a déposé deux projets: l’un 
tendant à l'émission d’un emprunt, l'au- 
tre fixant les règles pour un prélèvement 
exceptionnel en vue de lutter contre l'in- 
flation. 

Votre commission des finances, pressée 
par le temps, n’a pas pu se livrer à un 
examen complet des grandes lignes de la 
politique générale du Gouvernement, telles 
qu'elles avaient été définies hier à cettg 
tribune. Elle s’est bornée, perdant toute 


la nuit dernière, à l'étude particulières 
ment atlentive du projet et j'ai pu, com 
trairement aux craintes que l'aval mami- 
festées hier, fournir à tous les membres 


de l’Assemblée des rapporte complets sur 
les deux projets. a 
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M. René Mayor, ministre des finances ct 
des affaires économiques. Je vous en re- 
mercie. 

M. le rapporteur général. Mais, mesda- 
mes, messieurs, Si la commiss.on des finian- 
ces n'a pas conclu eur les grandes lignes 
de la politique du Gouvernement, je ne 
crois pas dépasser mon rôle en vous disant 
qu'elle est d'accord dans son unanimité sur 
trois postulats essentiels. 

Le premier consiste à maintenir ou à 
créer un pouvoir d'achat sain et réel pour 
Jes saïaires, Nous vous avons exprimé déjà 
en commission, monsieur le ministre des 
finances et des affaires économiques, et je 
tiens à le faire de nouveau ici, la crainte 
que ce prélèvement en « émission dir gée », 
ei je puis m'exprimer ainsi, ne soit lui- 
même une cause de hausse des prix, 
crainte rontre laquelle d’ailleurs les aftir- 
mations que vous avez produites hier à Ja 
tuibune s'inscrivent en faux, je ie recon- 
aais bien volontiers. 

Le deuxième consiste à exiger que Soient 
faites de très grandes économies sur les 
dépenses puhiiques. A ce sujet, j'indique 
qu'un amendement présenté en dernière 
délibération par M. Mendès-France sera 
soumis à l'approbation de l'Assemblée, 
au nom de la commission des finances, I 
conjuguera précisément l'exercice des deux 
projets qui nous sont soumis avec le prin- 
cipe de \a réalisation d'économies qui ne 
sauraient être inférieures à 10 p. 100 sur 
les dépenses publiques, étant bien entendu 
qu'en sont exclues la dette viagère et la 
dette flottante. 

Le troisième enfin consiste — et, c est 
à coup sùr le désir de cette assemblée et 
aussi ceui du Gouvernement — à lutter 
à tout prix contre l'infiation. 

Monsieur le ministre, les quelque 130 
milliards que vous allez distraire du cir- 
cuit monétaire, dans des conditions très 
dures pour les assujettis, contribueront 
certainement à éviter la forme la pius 
grave peut-être de l'inflation, à savoir le 
recours à :a planche à billets pour payer 
les dépenses de l'Etat. 

Mais l'œuvre que vous” nous demandez 
d'accomplir avec vous, aujourd'hui, serait 
incompléte si une autre forme de l'infla- 
tion n'était pas jugu'ée. Je veux parler 
de tous ces biliets qui sont détenus par les 
spéculateurs du marché noir en marge de 
tout commerce honnète. Vous établissez en 
effet votre prélèvement sur les contribua- 
les intégraux ou mème sur ceux qui font 
preuve, en matière fiscale, d'une honnèé- 


leté movenne. Nous voudrions — et la 
cominission des finances vous l’a suffisam- 
ent marqué — que vous opériez aussi 


un prélèvement sur ceux qui n’appartien- 
nent ni à l'une ni à l’autre de ces caté- 
gories. (Applaudissements au centre.) 

La commission des finances s’est livrée, 
cètte nuit, à un examen très attentif du 
projet que vous lui avez soumis et que 
vous avez commenté devant elle en des 
termes exce:lents. Elle a modifié quelques- 
unes de ses dispositions initiales. 

Dans quel esprit ? 

Elle à voulu d’abord rendre uñ peu 
ruoins lourde pour les commerçants dont 
le bénéfice imposable n'est point très 
élevé cette « émission dirigée ». Elle a 
vou'u ensuite, selon nne suggestion de 
M. Mendès-France, diminuer, pour les agri- 
cuiteurs qui ne sont pas imposés aux béné- 
flces agricoles, l'imposition à l'hectare 
prévue à l'article 3 du projet gouverne 
mental. Elle a tenu enfin, à l'instigation 
de MM. de Tinguy et Burot, à ce que 
la notion de famile nombreuse entre en 
ligne de compte pour réduction dans l'ap- 
plication et le versement de ce prélève- 
ment, 





J'insiste, monsieur le ministre dés 
finances et des affaires économiques, pour 
se vous consentiez à accepter les ainen- 
dements de la. commission des finances. 
Je ne doute pas d'ailleurs que vous les 
examiniez avec bienveillance. Et lorsque 
j'aurai indiqué à l'Assemblée que la com- 
mission, par 25 voix contre 1%, a adopté 
l'ensemble du projet, cela sera suffisant 
pour que j'aie le droit de lui demander 
de hien vouloir suivre sa commission les 
finances. (Applaudissements au centre, a 
gauche et sur divers bancs à droile.} 

M. le président. Je dois faire connaître 
à l’Assemblée que M. Jacques Duclos pose 
la question préalable, 

La parole est à M. Jacques Duclos. (A7- 
plaudissements-à l'ertrème gauche.) 

M. Jacques Duclos. Me: chers collègues, 
cette nuit, à la commission des finances, 
j'ai posé la question préalable. Je la pose 
ele aujourd'hui devant l'Assem- 
nee, 

Je m'empresse immédiatement d'indi- 
quer que si M. Capilant à pu éprouver une 
certaine déconvenue parce qu'il croyait 
avoir posé Ja question préalable daus ce 
débat, je n'y suis absolument pour rien. 

Cela dit, je me suivrai pas notre coMègue 
dans les explications qu'il a données sur 
l'importance respective de la troisième 
force et de la deuxième force, dont il 
a d’ailleurs montré les liens de parenté, 

li y à quelques instants, lorsque M. Île 
rmrgin du conseil parlait à cette tri- 
une, certains de nos collègues ont cru 
devoir rappeler qu'ils avaient aidé le Gou- 
vernemment dans des circonstances assez 
récentes et nous avions l'impression d'as- 
sister à une sorte de querelle de famille. 

Mais pendant que M. Capitant se plai- 
gnait d'être traité comme un cousin un 
peu éloigné, on avait Je sentiment 
qu'après tout, entre la deuxième et la 
troisième force, les liens Ge parenté 
étaient les plus forts et que même les 
querelles de famille ne les faisaient pas 
disparaitre, (Très bien! très bien! à l'ex- 
tréme gauche.) 

Mes chers collègues, j'ai, je vous l'ai dit, 
posé la question préalable à la commission 
ces finances; je viens la poser à nouvear 
devant l'Assemblée nationale et je wais 
en exposer les raisons. 

Hier, M. René Maver, miaistre des finan- 
ces et des affaires économiques, a pré- 
senté, avec beaucoup d’habileté, un projet 
qui n'est en somme qu’une formule revus 
et corrigée vie la grande pénitence, mais 
dans une situation particulièrement diffi- 
cile, 

Il nous a dit qu'il procédait à une sorte 
d'examen clinique de la situation écono- 
mique et financière. 

A la vérité, il a essayé d'enrober Ia 
pilule amère que constitue son projet et 
nous l’a présenté avec un très grand art. 
I nous a fait entrevoir les lendemains dé- 
barrassés de soucis qui seraient les nôtres 
si nous le suivions. i 

Mais son projet a déjà provoqué de nom- 
breuses inquiétudes hors de cette enceinte 
et jusque dans cette Assemblée 

Cette nuit même, à la commission des 
finances, nous avons été témoins de cer- 
tains drames de conscience qu'on tentail 
de dissimuler, mais qui étaient tout de 
même perceptibles. 

M. le ministre a brossé de la situation 
économique un tableau tel qu'on aurait 
pu attendre de son are une autre con- 
clusion que celle qu'il nous a présentée. 

Sa conclusion a été simple. J'oserai 
même dire qu'elle est un peu vieillotte, 
malgré les nouveaux atours sous 'esquels 
on mous la présente et les tentatives de 
rajeunissement auxquelles on se livre 
pour nous la faire accepter, car même Si 





ts 


on dissimule cette politique sous la fee 


mule de l'emprunt, nous savons qu'en dé 
finitive elle aboutit au tour de vis. 

M. René Mayer est eu quelque sorte 
l'héritier de M. de Lasteyrie qui avait déix 
innové dans ce domaine, . 

Je dois reconnaitre, en passant, que 
M. René Mayer a tenu à dégager certaires 
responsabilités. Je l'ai écouté avec beau. 
coup d'attention et, lorsqu'il a fait allusion 
à une certaine politique menée par «'au- 
tres que par lui et ses amis, j'ai eu lim. 
pression qu'il y avait des nuances Ge 
reproche dans ses paroles. Ces reproches 
ue sernblaient pas nous être destinés, mais 
j'ai observé qu'il n'Y a pas eu sur ces 
bancs (a gauche et le centre) de drarne de 
famille dans les rangs de la troisième 
force. 

Au nom du groupe communiste, je me 
permets, rnesdarnes et messieurs, de 1ion- 
trer combien les projets du Gouvernement 
sont loin de constituer, malgré tout ce 
qu'on en a dit, un élément de salut pu- 
blie et de redressement national. 

Pourtant, M. René Mayer s’est présenté 
comme un très grand réformateur. Réfor- 
ruateur sur le plan fiscal, réformaleur sur 
le plan économique et réformateur sur le 
plan de 4 moralisation. 

Sur Jes deux premiers points, il ne 
faut pas surfaire la réputation de M. René 
Mayer. Au fond, il a suivi des sentiers 
déjà battus. 

Sur le plan de la moralisation, M. René 
Mayer nous a parlé d'un impôt de capita- 
Uon frappant les oisifs. Nous attendons 
ce projet avec beaucoup d’impatienee, 
d'autant plus que nous avons nous-mêmes 
déposé, i! y à déjà plus'eurs mois, une 
proposition tendant à mettre au travail 
ceux qui peuvent travailler. Nous verrons 
jusqu'où ira la hardiesse du Gouverne- 
nent à cet égard. 

Toujours sur le plan de la moralisalion, 
M. René Mayer a vouiu frapper les Feux 
de plaisir et donner, en PS 7 4 sorte, un 
exemple d'austérité à la nation, En effet, 
lc projet du Gouvernement frappe les 
boîtes de nuit d'un droit spécial de 
100.006 francs par trimestre, c'est-à-dire à 
peu près \ingt bouteilles de champagne 
en trois mos, (Rires à l'extrême gauche.) 
C'est Jà de la morulisation à bon compte, 
après tout. | 

M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques, Cela S'ajoute au 
reste, ce qui fait au tolal 82 p. 100. 

M. Jacques Duclos. Je vous comprends 
bien, monsieur Île ministre, et ne mets 
pas en doute l'excellence de ves intentions 
sur ce point. (Sourires.) Vous ne voulez 
pas laisser ouvrir d'autres boîtes de nuil; 
ce n'est pas nous qui vous gênerons, ni 
qui vous adresserons des reproches dans 
ce dotnaine, 

Par contre, vous augmentez de 
150 francs la redevance sur les postes de 
1. S. F. On pavait 500 francs, vous allez 
nous faire payer 650 francs. 

Je dois dire que c'est beaucoup, d'au- 
tant plus que la radiodiffusion, votre r2- 
diodiffusion, est d'une partialité marfois 
choquante. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

Elle n'est pas la radiodiffusion nationale, 
elle est la radiodiffusion gouvernemet:- 
tale, (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs. — Interruptions au centre.) 

Or, le Gouvernement, ce n’est pas toute 
la nation. 

M. Henri Teitgen, C'est le Gouvernement 
de la nation. 

M. Jacques Duclos. Celle radio ment « 
longueur de journée. Avec le mensonr! 
dans l'information et trop souvent la rt- 
diocrité dans les émissions artistique, 
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wraiment, les auditeurs n'en ont pas pour 
deux «gent. (Interruptions au centre.) 

Vous ne vous contentez pas, monsieur le 
ministre, d'augmenter de 150 francs La re- 
devance sur les postes de T. $. F.; vous 
nous prévenéz aussi qu'en cas de non- 
paveluent, VOUS imposerez uue majoration 
de 13 p. 100. Voilà les auditeurs avertis. 
. On aurait pu faire autre chose que cela. 
M. !c ministre des finances est un homme 
trop intelligent pour ne pas comprendre 

ué j'ai quelques raisons de considérer 
que dés propositions de ce genre ne sont 

ue des broutilles et que ce n’est pas sur 
elles que l'on peut compter pour redres- 
ser la situation économique de la France. 
Ce ne sont certes pas des réformes de celte 
nature qui renverseront une situation et 
remettront les choses à l'endroit, 

Muis je ne veux pas me borner à parler 
des rvetites choses qui. ne vont pas dans 
de x ojet de M. le ministre des finances. 

Je veux étre objectif dans mes juge- 
mer:<. Je reconnais que -M. René Mayer 
à drciaré que la bäse d'exonération pour 
le 1vement de l'impôt sur les traitements 
et les salaires va être portée à 96.000 
fran. | 

C'est bien. Mais si ce taux de 96.000 
francs marque un progrès Sur çe qui exis- 
tait suparavant — et à ce sujet je rap- 

elle que, lors de la discussion des projets 

nanciers, au mois de juin dernier, notre 
parti s'est battu pour essayer de faire 
relever le taux d’exonération à la base 
our le payement de lPimpôt sur les trai- 
ements et les salaires — il est à l'heure 
acitucile nettement insuffisant. 

Nous pensons que le taux d'exonération 
à la base, lorsqu'il s’agit du payement de 
‘impot sur les traitements et les salaires, 
devrait correspondre au minimum vital. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Or, la GC, G. T, a indiqué que le minimum 
Sital, d’après des calculs qui ne sont con- 
testés par personne, correspond, dans les 
circonstances actuelles, à 10.800 francs par 
mais. 

En conséquence, au cours de 11 discus- 
sic, non pas des deux projets qui nous 
son soumis aujourd'hui, mais de ceux 
qui viendront au cours des jours pro- 
chaïns, nous aurons l'occasion de défen- 
dre deux amendements, l'un visant l’im- 
Ôt sur les traitements et les salaires, l’au- 

e visant l'impôt général sur le revenu, 
et tendant à porter le taux d'exconératiori 
à douze fois 10.800 franes, c’est-à-dire à 
30.060 francs en chiffre rond. 

A 1oire avis, le taux d'exonération à Ja 

base pour le payement de l'impôt doit 
être ‘gal au minimum vital. 
* Muis je reconnais volontiers qu'il ne 
s'agit là que de cerlains aspects particu- 
\iers d'une politique économique ct finan- 
cière dont on ne peut dissocier les divers 
Éléments, 

M. liené Mayer a d’ailleurs souligné ici 
même hier, et devant la commission des 
finances, cette nuit, l'interdépendance des 
divers problèmes financiers et économi- 
que’. 

Il ous a présenté un plan dominé par 
des ronsidérations qui, à notre avis, ne 
tlennent pas compte, comme il le faudrait, 
de certaines données fondamentales des 
preblimes actuels. 

LL est vrai que la France est-dans un 
état de très. grande pauvreté; il est vrai 
Que celle situation pèse sur notre exis- 
tence nationale et il est clair que le pre- 
Mic: devoir des Français est de voir la 
réalii: en face. 

Vo;ons à ce sujet ce que ous dit Ja 
Commission du bilan, dont M. je ministre 
des lances a parlé hier dans son expos 

telle tibune, 








] 


Dans le hilan des ressources et des de- + dont a besoin le pays. (Tres bien! irè& 


mandes établi d’après les données du 
20 novembre 1947 par la commission du 
bilan national, on trouve les renseigne- 
inents ci-après, pour le premier semestre 
de 1947: produits agricoles, St5 milliards : 
produits industriels, 104% inilliards; ser- 
vices rendus, 187 ruilliards; autres ser: 
vices, 135 milliards, soit un total du pro- 
duit national brut de 2.181 milliards, 

A cela, S'ajoute un apport extérieur de 


Cela signifie que nous disposons, «ur 
la base des données du 20 novembre 1947, 
d'un total de ressources nationales de 
2.809 milliards, 

les demandes que l'on peut envisiget 
pour le premier semestre 148 sont, sur 
ces bases, d’un total de 2.54 milliards. 

Par conséquent, d'après Ja commission 
du bilan, l'excédent des demandes sur les 
ressources -est de 200 milliards, 

A cela, il faut ajouter des dépenses nou- 
velles pour l'année 194$, qui peuvent por- 
ter cet écart à 370 milliards pour un semes- 
tre, c’est-à-dire un écart de 710 milliards 
pour l'exercice d'une année. 

Partant de ces données fondamentales, 
certaines considérations doivent entrer en 
ligne de compte. Il fant considérer, en ef- 
fet, que les problèmes suivants doivent 
ètre résolus si l’on veut relever le pays; 
1° il faut obtenir une augmentation des 
ressources ; 2° il faut réduire les dépenses 
publiques ; 3° il faut reviser les demandes 
ou, pour parler plus clair, il faut opérer 
certains changements dans la répartition 
du revenu national. 

Voiià trois principes fondamentaux qui, 
selon nous, doivent retenir l'attention de 
tous ceux qui sont soucieux de voir clai 
dans la situation de notre pays. 

Ces problèmes sont étroitement liés les 
uns aux autres, Et la question peut se 
poser pour nous de savoir si le Gouver- 
nement actuel est capable d'apporter une 
solution convenable et positive aux pro- 
bièmes que se posent à nous. 

Nous répondons : non. 

Au contraire, on peut affirmer que la 
Gouvernement est en train de multiplier 
les entraves au développement de la pro- 
duction irdustrielle et agricole. Et la poli- 
tique fiscale qui nous est soumise dans le 
projet que nous allons discuter nous paraît 
antiéconomique au premier chef. 

On peut même se demander si l'objectif 
poursuivi n'est pas, en faisant passer les 
problèmes fiscaux avant les problèmes éco- 
nomiques, de porter un coup à la produc- 
tion française, à un moment où il faudrait 
la développer, 

Quelle que soit l'habileté de M. René 
Mayer, il aura beaucoup de mal à faire 
croire que son projet peut sauver la na- 
tion, 

A entendre M. René Mayer, on serait 
tenté de croire qu’il fait une politique à 
longue vue. Mais, en examinant de plus 
près les projets qu'il nous soumet, on 
constate que sa politique est une politique 
à la petite semaine, une politique de « col- 
inatage », comme on disait dans certains 
milieux à un moment donné. (Sourires à 
l'extrême gauche.) 

Pour notre part, nous n6 trouvons, dans 
ce plan, aucun éiément de redressement 
du pays. 

A diverses reprises, M. René Mayer, pour 
faire avaler sa médication un peu amère, 
s’est posé en défenseur du franc. Mais 
sait bien que la sécurité monétaire n’est 
pas un problème exclusivement intérieur. 
Et ce ne sont ni ses phrases réconfortantes, 
ni les mesures qu'il nous propose qui peu- 
vent déterminer la conflance indispensable 


* 





bien! à l'extrême gauche } 

Ce qu'il faut dire, c'est qu'au centre de 
tout, 1l y a le développernent nécessaire 
de !a production. Mais, encore lie fois, il 
serait erroné de considérer le problème du 
développement de la production indus- 
trielle et agricole exclusivement sous l'ane 
gle de notre politique intérieure, (Applaue 
dissements à l'extrême gauche.) 

IL faut voir ces problèmes en rapport 
avec les probièmes économiques internas 
tionaux et, en particulier, avec les ace 
cords de Genève. 

Les premiers échos nous parviennent da 
la conférence mondiale du cowmerce, qui 
se tient à la Havane, et qui est destinée, 
comme chacun le sait, à faire contresigner 
les accords discutés précédemment à Ge 
nève. 

Permettez-moi de dire que le but de ces 
accords est d'ouvrir tous les marchés du 
ronde du moins tous ceux qui pêue 
vent être ouverts — au commerce améris 
cain. Et les impérialistes d'outre-Atlantis 
que comptent sur la supériorité de leur 
potentiel économique pour liquider partouk 
les industries concurrente, (Apnlaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Des protestations se sont d'ailleurs 
élevées, au cours des discussions de la 
Havane, contre ces prétentions exorbi- 
tantes, On a vu les représentants de la 
Pologne, de la Suisse, du Danemark élever 
des protestations, Plusieurs pays de l’Amé- 
rique latine ont protesté aussi. La France 
est, malheureusement, demeurée siléne 
cieuse dans ce débat, 

Cependant, notre industrie et notre agri- 
culture sont en danger, Certaines induse 
tries françaises sont directement menacées, 

C'est le cas de l'industrie du cinéma, de 
l'industrie automobile et de Findustrie 
aéronautique. Même l'industrie du bâti. 
ment est menacée chez nous. 

S'il en est ainsi — ce qui n'est que trop 
vrai, comime le montrent de multiples 
faits — on ne peut pas envisager avec 
confiance l'accroissement de la production 
indispensable au redressement de notre 
pays. 

Et nous ne pensons pas que ce sont Îes 
mesures que nous propose le Gouverne- 
ment qui sont susceptibles de créer les 
conditions d’accroissement de la produc- 
tion. (Applaudissements à i'extrème qau- 
che.) 

D'ailleurs, ce n’est pas sans inquiétude 
que l’on voit le chômage commencer à se 
manifester chez nous. 

Dans cinq usines d'aviation, on a ens 
registré, au cours de ces derniers rois, 
1.849 licenciements. Cela pose ee læ 
France le problème de la structure de 
notre armée, de n08 alliances et de notre 
avenir, 

Aurons-nous une armée indépendante, 
avec ses tanks, <t une industrie française 
capable de les fabriquer ? Aurons-nous une 
armée indépendante, avec ses avions, et 
une industrie française capable de les fa 
briquer ? Aurons-nous une armée capable 
de se battre seule sur un front dans une 
situation donnée, ou bien aurons-nous uns 
armée de complément qui n'aura ni tanks, 
ni avions, et qui attendra tout de l'étrans 
ger ? 

Tel est le problème, (Applaurli 
à l'extrême gauche.) 

La décadence de notre industrie aéronau- 
tique, que l’on voit se manifester chaque 
jour, ne peut pas ne pas nous inquiéter. 

Dans les studios de l'industrie du cf- 
néma, la moitié du personnel est déjà en 
cnormage, 

Alors que tant de ménages sont sans 
logis, sans fover, 10.00) ouvriers parisiens 
du hâtiment sont sans travail, ; 
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I] est chez nous une autre industrie qui 
est en passe d'être liquidée, et qui pour- 
tant jouait un rôle assez important avant 
da zuerre : l'industrie de la radio. 

La fabrication des postes de radio est 
voute à la disparition compiète en France 
si l'on ne prend pas certaines mesures de 
protection. 

Et il apparaît aux esprits avertis qu'il 
pe manquait plus, pour donner le coup de 
grâce à certaines branches de notre 6co- 
nomie, que le projet gouvernemental. 

Maintenant, nous avons ce projet, Nous 
allons examiner ce qu'il nous prépare. 

Pour bien le comprendre, 41 faut es- 
sayer de distinguer comment ji envisage 
la situction. 

Rappelons ici qu'aux mois de juin et 
juillet derniers, au moment de la confé- 
rence des Seize et de l'application du 
plan Marshall, qui n'était, disail-on, qu'une 
entreprise de solidarité et d'aide désinté- 
ressée à l’Europe, on comptait beaucoup 
sur d'importants apports américains. 

C'était e prix de l'anticommunisme of- 
ficiel. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

On se disait: Plus on sera anticommu- 
piste et plus on recevra. 

Finalement, beaucoup de ces grands es- 
poirs ont €té déçus, Aujourd'hui, le Gou- 
verrement attend l'aide intérimaire qui 
n'atteis dra pas 800 millions de dollars, 
bi l'on en croit les derniers chiffrés pu- 
bliés ce matin. 

A la vérité, on sent maintenant que la 
première faute, la faute capitale commise 
contre l2 France Far ses gouvernements, 
c'est d'avoir cru que notre pays pour- 
rail se relever grâce exclusivement à l’aide 
étrangère, (Très bien! très bien! à l'ex- 
trême gauche. — Inlerruptions à droite.) 


M. Hubert Lefèvre-Pontalis. « La France 
seule », nous avons déjà entendu cela. 


M. Jacques Duclos. Nous admettons 
qu'on accepte l'aide Ctrangère, mais à Ja 
condition de ne céder aucune pu de 
notre idépendance nationale. (Apmlaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Si, au lieu de nous baser quasi exclusive- 
ment sur l'appui de l'étranger, nous avions 
fait un effort plus grand, sans provoquer 
à l'intéxieur de notre pays une bataille 
contre la classe ouvrière et contre ceux 
qui sont ses représentants, quoi qu'on 
veuille en dire, la situation serait ‘out 
sutre aujourd hin 

On a lutté conire la classe ouvrière, 
alors qu'une autre politique aurait eu des 
conséquences Htien &:fférentes. 

L faut le dire, parce que c’est la vérité: 
Des considérations de classe ont primé les 
considérations nationales dans la politique 

Juvernementule. (Applaudissements à 
"extreme gauche.) 

Mais on peut conslater, une fois de plus, 
que l'antic"rmunisme ne paye gas et que 
c'est toujours ia France qui fait les frais 
de ‘’anticommmunisme. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Et aujourd'hui, notre pays est appelé à 
appliquer des décisions prises souvent ail- 
leurs que chez nous, car es Flats-Unis s'oc- 
cuper.t de tout chez nous: de notre écono- 
mie, de nos finances, de la formation de 
nos minstères, de l'équipement de notre 
armée, de nos territoires d'outre-mer, de 
la scission de la €. G. T. et de la lutte 
auticommuniste. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

D'ailleurs, l'honorable M, Truman ne 
dissimule ni ses ohjectifs, ni les moyens 
qu'il compte employer pour les atteindre. 

Les conditions de l’aide américaine peu- 
vent se résumer ainsi d'après les docu- 
ments officiels publiés aux Etats-Unis, 





Les pays secourus par les Etats-Unis 
doivent pratiquer une politique qui peut 
se résumer de la manière suivante : 

1° JL faut une démocratie à l'américaine, 
c’est-à-dire sans mesures socialistes, et un 
personnel réactionnaire bien ehoïsi à la 
direction des affaires ; 

2° 1] faudra accepter un ambassadeur 
extraordinaire qui supervisera la situation 
économique ; 

3° Il faut favoriser l'initiative privée, ce 
qui promet un bel avenir aux entreprises 
nationalisées ; 

49 F1 faut supprimer Ja protection doua- 
nière, ce qui mettra notre industrie et 
notre agriculture dans une singulière si- 
tuation ; 

5° Il faut prendre des mesures fiscales, 
économiques, financières et monétaires 
susceptibles de stabiliser la monnaie, On 
sait ce que cela veut dire, n'est-ce pas ? 

6° Il faut livrer des matières premières 


rares aux Etats-Unis : uranium, nickel, 
bauxite ; 
7° Il faut faciliter les investissements 


de capitaux américains ; 
8° 11 faut abandonner les réparations. 


Sur ce dernier point, j'ai remarqué la 
discrétion avec laquelle M. le ministre des 
finances et des affaires économiques nous 
a parlé hier du charbon allemand. Vous 
en avez parlé — on ne æeut vous 
adresser de reproches à cet égard — mais 
vous avez glissé avec une souplesse et une 
légéreté extraordinaires. Vous ne nous 
avez pas parlé du problème fondamental 
du charbon de la Ruhr, ni de l'avenir de 
l'Allemagne. 6 

Pourtant, sans méconnaître qu'il apvar- 
tient à M. le ministre des affaires étran- 

ères de nous entretenir de ces prob'èmes, 
il est des questions d'ordre économique 
qui se posent en rapport avec les problè- 
mes allemands. 

Fh bien ! mes chers collègues, ces con- 
ditions que je viens d'énumérer, ces exi- 
gences que je viens de citer en disent long 
sur la facon dont on veut imposer à notre 
pays la contre-partie de l’aide américaine. 

On peut penser que M. le ministre des 
finances et des affaires économiques a fait 
entrer ses décisions dans le cadre de ses 
exigences, même si elle n'ont pas encore 
été officiellement formulées. 

Ici, je vais me permeitre d'examiner les 
deux projets essentiels qui nous ont été 
présentés par M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. Pour parler 
clair, ce que veut M. le ministre des tinan- 
ces, c'est prélever d'ici le 31 mai une 
somme d’environ 1%0 milliards de francs, 
et il explique que l'objectif poursuivi est 
de lutter contre la dévaluation. 

D'ailleurs, M. le ministre des finances 
et des affaires économiques fait une com- 
binaison entre le prélèvement et l’em- 
prunt. Comme le célèbre Gorenflot, il bap- 
tise le prélèvement « emprunt ». 

Cette nuit, une discussion très intéres- 
sante s'est instituée devant la commission 
des finances. Un de nos collègues nous 
disait qu’il faudrait rechercher ‘une for- 
muie souple et parler davantage d’em- 
prunt que de prélèvement. 

On a parlé de prélèvement dans le cadre 
de l'emprunt. On a parlé de prélèvement 
sous forme d'emprunt. Et comme je suis, 
au sein de la commission des finances, 
un peu comme le paysan du Danube, j'ai 
fait entendre la voix du bon sens et j'ai 
montré la contradiction entre le prélève- 
ment et l'emprunt. 

On a compris, à la commission des 
finances, que quelque chose ne cadrait 
pas bien, 





nn 

Et lorsqu'un de nos collègues à nre 
posé d'ajouter au mot « emprunt » Je 
mot « forcé », un commissaire à répiiqué: 
Surtout pas cela! 

On aurait dit qu'il pensait gux troiaux 
forcés. (Sourires. 

Et il à ajouté : Non, pas « exinrunt 
forcé », parlons plutôt d’ « emprunl oh. 
gatoire ». Cela fait mieux, n’est-ce-pas ? 
(Rires et applaudissements à l'erti/me 
gauche.) 


M. le rapporteur général, Je crois jui] 
serait préférab'e de parler à’ « émi-:ion 


dirigée », monsieur Duc'os. Retenez !2 fon 
muie, (Rires à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Thorez. Nous sommes £0us 8 
règne du dirigisme. 

M. Jacques Duclos. M. le rapporteur gé. 
néral vient de nous gratifier d’une for. 
mule magnifique: « émission dirigée », A 
l'Assemblée, ee!a se comprend; mais, hors 
d'ici, je ne sais s’il en sera de min 
(Nouveaux rires sur les mêmes banrs.) 

Certains de nos collègues voui:ient 
même fondre les deux projets, celui sur 
le prélèvement et celui sur l’empruut, La 
nous disaient: Si l’on joint les deux pro- 
jets, on s'apercevra moins du prélève- 
ment, on verra davantage l'emprunt. 

Je vous dis tout cea, monsieur je mi- 
nistre, pour que vous soyez fnformé des 
drames de conscience de certains. li faut 
que vous aidiez ces membres de votre 
majorilé à reirouver leur équilibre. 

M. le ministre des finances et des af. 
faires économiques. Volre-sollicitude est 
dirigée, monsieur Duclos. 

M. Jacques Duclos. Cela montre à la fois 
certaines inquiétudes et de respectables 
préoccupations rédactionnelles. 

Avant d'examiner en détail les projets 
du Gouvemement, je veux essayer de dé. 
gager les points essentiels de la politique 
de M. le ministre des finances et des at- 
faires économiques. 

En somme, vous voulez, monsfeur le mi. 
nistre, d'abord libérer un certain nombre 
de prix industriels: charbon, fonte, acier, 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Vous savez Hbien que 
non. 

M. Jacques Duclos. Vous 
hausse des prix de notre produetion indus- 
trielle, Et, déjà, les prem'ères eonséquen- 
ces s’en font sentir: Île coût de Pélertririté 
augmente, celui au gaz aussi, et celui de 
bien d’autres produits encore. 

De plus, M. le ministre des flnan es et 
des affaires économiques veut stabiiiser 
les salaires après les avoir portés, à la 
base, de 42,50 francs à 52, francs de 
l'heure. 

A ce sujet, je note que ke Gouverne- 
ment accorde aux ouvriers 10.500 francs 
tandis que la C, G. T. réclamait 10.80 
francs, mais je constate aussi qu'il y à 
une différence entre ce que le Gouverne- 
ment accorde aujourd’hui et ce qu’il avait 
te map proposé. (Applaudisserients 

l'extrême gauche.) 

Ainsi, les travaïlleurs peuvent se rendre 
compte que leur lutte n’a pas été iic'!i- 
cace. (Applaudissements sur Les mms 
bancs.) 

En troisième lieu, le ministre des fioan- 
ces et des affaires économiques voudrait 
faire baisser les prix agricoles À un mo- 
ment où, d’une , ks prix indus:ricis 
montent et où, d'autre part, des charzes 
+ sup oeil vont peser sur notre agricil- 
nre 

Compter, dans de pareilles eondition:, 
sur une baisse des prix agricoles, © 1: 
avoir une vue utopique des choses. 

En résumé, la hausse des prix à lus- 


rakiquez une 


triels est un fait acquis, où en passe de 
l'être. En conséquence, l'augmentation des 
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sobre 
galiires ne va pas tarder à s'avérer insuf- 
tisante, et des travailieurs vont compren- 
dre Le sens profond du refus du Gouverne- 
ment d'accepter la notion de la revision 
trimestrielle des suaires. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Enfin, les prix agricoles, quoi qu'on dise 
et quoi qu'on fasse, vont suhir le contre- 
coup de la hausse des prix industriels et 
des charges nouveles qui vont peser sur 
les masses payéannes de notre pays. 

ua peut donc dire, sans crainte de se 
tromper, que les projets présentés par le 
Gouvernement ne résolvent en rien le 
déicat et fondamental problème des prix 
salaires. Nous pouvons même 
sjouter que ce prob.ème va se poser de- 
nain ou, en tout cas, dans un proche ave 


et des 


nial 
nir, avec une acuité nouvelle. 

Dans de pareilles condilions, parer de 
Juite contre l'inflation, tandis que l'insta- 
hilité des prix est là et que les conditions 
de hausse existent, est peut-être chose 
louable, mais nous ne croyons pas que ce 
soit efficace, 

A la vérité, &n peut dire que la hausse 
des prix à laquelle on assiste crée et va 
e les condit‘ons d’une inf'ation nou- 
veille, Nous n'hésitons pas à dire que le 
evsième de M. le ministre des finances et 
des affaires économiques pêche à la base 
parce qu'il ne tient pas suffisamment 

mppta des réalités économiques du mo- 
M [I 
Exuninons rasinternart ce que contient 
ie projet fiscal, Ses dispositions frappent 
tout le monde. Naturellement, à première 
vue, il n'apparait pas que les travailleurs 
soient touchés. Is sont, eux, menacés 
d'une autre manière, HIS le sont par Ja 
hausse des prix qui, déjà, commence à se 
manifester et qui va réduire à peu de 
chose les augmentations de salaires qui 
leur o@t été consenties,. 

Mas les assujettis à là cédule des bené- 
fices industriels et commerciaux so:t frap- 
pés, de même que les assujettis à la cé- 
dule des bénéfices agricoles, à ceïle des 
bénéfices non commerc'aux et à celle de 
l'impôt général sur le revenn ‘orsque leur 
revenu inpésab'e dépasse 790.000 francs. 

Je veux me permettre d'examiner les 
diverses conséquences du projet de loi dé- 
posé par le Gouvernement sur les diffé- 
rentes catégories que je viens d'Enumérer. 

Je ne veux pas tenir compte ici — ce 
a’est pas ma tâche, maïs celle de M. le 
rapporteur général — des amendements 
de détail aaoptés pa” Ja commission des 
finances. Je veux montrer les projets du 
Gouvernement tels qu'ils sont sortis des 
délibérations du conseil! des ministres. 

Les contribuables assujettis à la cédule 
des bénéfices industriels et commercitux 
sont divisés en deux catégories: d’abord, 
ceux qui sont soumis au régime du forfait, 
ensuite les contribuables astreints au ré- 
gime du bénéfice déc'aré. 

En effet, d'après le projet du Gouverne- 
ment, le contribuable de ia première caté- 
gorie doit ‘subir un prélèvement de 5.000 
ranes lorsque le bénéfice imposable est 
inférieur à 15.000 francs. Le montant du 
wéèvement atteint 10.000 francs :orsque 
e hénéfice imposable est compris entre 
15.001 à 25.000 francs, 15.000 francs lors- 
que ce bénéfice est compris entre 25.001 
et 35.000 francs, e: 20.000 francs lorsque 
le bénéfice imposable est compris entre 
35.001 à 45.000 francs. 

Cette nuit, au cours de nos débats à la 
commission des finances, j'ai eu la curio- 
sité de demander des renseignements à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Il à eu l’amabilité de me les 
denner immédiatement. 

C'est ainsi que nous avons appris — je 
veux faire bénéficier l'Assemblée de ce 
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renseignement — qu'un million de contri- 
buabies soumis au régime du forfait vont 
subir ces prélèvements. Les sommes qui 
vont leur être réc'amées sont évaluées à 
FO milliards environ. 

Tel est le produit que l'on attend de 
l'impôt qui doit frapper la première caté- 
gorie des contribuabies assujettis à l'im- 
pôt sur jes bénéfices 
merciaux, 

Pour ceux qui déclarent le montant de 
leurs bénéfices, les modalités d'app.ica- 


1" t ', 
nausirieis et com- 


tion de l'impôt seront fixées par décret, 
Mais M. ! 


> iministre des finances nous a 
expliqué 


{ 
que 290.00 contribuab'es seront 
touchés et que la somme qui va leur être 
réclamée atteindra 50 milliards. 
Autrement dit, il y aurait égalité entre 
les deux fractions de cette catégorie 
Mais je demande à M. L 


ministre des 


finances — ji! nous donnera, je pense, le 
renseignement au cours des débats S 1! 
h V à püs dans cette appart ité Éga. é des 


éléments d'inégaiité, 

Le volume du bénéfice réalisé par ce 
million de contribuables est-il équivalent 
à celui des bénélices réalisés par les 
220.000 contribuables qui sont soumis au 
régime du bévéfice déclaré ? 

J'ajoute que, parmi ces derniers, il con 
vient de faire figurer toutes les sociétés, 
ce que, dans notre langage un peu spécial 
Nous appe.ons :es personnes morales. 

Voilà done 100 milliards qui seront pré 
levés sur les contribuables soumis à 14 cé- 
dule des bénéfices industriels et commer- 
CIAUX, 

En ce qui concerne les paysans, iky a 
deux catégories, Pour la première, quel 
ques modifications ont été acceptées par 
le Gouvernement, Mais je veux livrer vo 
tre pensée telle qu'elle est sortie tout 
armée de votre cerveau, monsieur le mi- 
nistre, Je ne veux pas que l'on ignore les 
projets primitifs du Gouvernement, car 
l'Histoire doit enregistrer ce que vous avez 
primilivement prévu et ce que vous avez 
été amené à admettre, à la suite des dé- 
bats 

Donc, les paysans qui ne sont pas sou- 
rois à l’impôt sur les bénéfices agricoles 
seront frappés d'un prélèvement de 5.000 
lranes si la superficie de leur exploitation 
est comprise entre deux hectares et cinq 
hectares, de 10.000 francs si cette superfi- 
cie est supérieure à cinq hectares. 

Or, il y à un million de contribuables 
qui entrent dans cette catégorie et l'on 
évalue à 6.50) millions de francs la somme 
qui doit être versée par ces paysans. 

M. le ministre des finances a enfin com- 
pris qu'il est impossible de taxer arbitrai- 
rement à l'hectare, parce qu'il y a hectare 
de terre et hectare de terre, et ce serait 
comme un encouragement au malthusia- 
nisme agricole de dire au paysan qui tra- 
vaille une terre d'un faible rendement : 
« Tu payeras autant que celui qui travaille 
un sol de très grand rendement ». Le Gour- 
vernement, en conséquence, a été sage- 
ment inspiré en n'insistant pas pour ses 
premieres proposilions. 

Pour les paysans soumis à l'impôt sur 
les bénéfices agricoles, le projet du Gou- 
vernement prévoit un prélèvement de 
10 000 francs lorsque le Hénéfice imposa- 
ble est inférieur à 16.000 francs, de 15.000 
francs lorsque le bénéfice imposable est 
compris entre 16.001 et 20.000 francs, de 
20.000 francs lorsque le bénéfice imposa- 
ble est compris entre 20.001 et 30.000 
francs, de 30.000 francs lorsqu'il est com- 
pris entre 20.001 et 40.000 francs, de 40.000 
francs lorsqu'il est compris entre 40.001 et 
00.000 francs, et ainsi de suite, en aug- 
mentant de 10.000 francs le montant du 
prélèvement par tranche de 10.000 francs 











de bénéfice imposable, c'est-à-dire qu'au- 
dessus de 50.000 francs, on prélève tout. 

Telles sont les dispositions nouvelles 
qui vont frapper les paysans de notre 
pays. Si donc la première catégorie de pe- 
tits cultivateurs, soit un million, doit ver- 
ser 6 milliards et demi, le million de con- 
tribuables soumis à la cédule de l'impôt 
sur les bénéfices agricoles devra payer 
53 milliards. Au total, 43 milliards, pius 
6 milliards et demi, cela fait 49 milliards 
et dermni. 

Il y a également car personne n'est 
oublié dans cette distribution générale — 
un chapitre spécial pour les professions 
libérales, c'est-à-dire pour ceux qui sont 
soumis aux bénéfices non commererux. 

Ces contrihuab'es paveront 5.000 francs 
lorsque leur bénéfi imposable est Inlè- 
ri à 20.000 francs, 10.) francs lorsqu 


4 


1 
le bénétice 


imposable est compris entre 
20.001 et 40,000 francs, 15.000 fran Se 
que le bénéfice imposable est compris en- 
tre 40.001 ct 60.000 francs, 20.000 lo 1e 
le bénéfice i npos ible est « MmprIs entre 
60,001 et 80,000 francs, et ainsi de «te 
en augmentant de 5.000 francs le mon 
lant du pré.èvement par tranche de 20,000 
francs de bénéiice imposab'e. 

Il s'agit de 110.000 contribua et on 
tend d'eux un ver vent de 4 milliards 
ot | Ji 

La dernière ilésorie est Le des con- 
tribt hi! soumis à l'impôt € | sur 
le revenu et qui ont un revenu im] b,8 
de pus de 720.000 fran 

Ces l buables sont rappes ut 
Cijl Sul en nla res :0 squ le Criu 
esi C QE DE s €] re #).00)] ra s et | h) l- 

in de frai 
J i déposé UT li ue } q li d i |- 
leurs, été accepté, prévoyant un #2 ève- 
ment de 4 décimes lorsque le revenu 

(pl ible est supéi à 3 mili \4 
le francs, tandis que I projet gouvetne- 
uen! ] e 1 ut que de à Ji ns 

Nous s hines d >» en prt ice l'un 
puojet qui veut apporter des 1 s 
très in rtantes à l'Etat 

Au til des bénéfices industriels et 
‘“ommerciaux, il faut compter 100 mile 


| 

h demi ; pour les bénéfices non 
commerciaux, 4 milliards et dem Dour 
l'impôt sur les revenus 


Pour l'agriculture seulement, si l'on 


ent compte des 10 milliards supplémmens 
taircs qui vont être demandés aux paysans 
par le projet de réforme fiscale en dis- 


cussion, d'une part, et de l'augmentation 
le l'impôt foncier, d'autre part, si l'on 
tent compte enfin de la suppression des 
subventions d'Etat pour les allocations 
familzles, on peut évaluer à près de 65 
milliards le montant des sommes qui des 
vront être versées par l'agricullure frane 
çaise durant l'exercice de 1948. I faut pré- 
ciser qu'une parlie très importante de ces 
sommes, soit plus de 50 milliards, devra 
ètre versée avant le 31 mai prochain 

Quant aux modalités de payement, j'ai 
déjà dit qu'elles comportaient une come 
binaison entre les notions de prélèvement 
et d'emprunt, Ceux qui devront effe-tuer 
les payements pourront s'en acquitter en 
souscrivant un emprunt de caractère un 
peu spécial, d'ailleurs, qui rapporte 3 pour 
100, qui est amortissable en dix ans, et 
dont les tirages ne commenceront qu'4 
partir de la sixième année: 

Mais, j'y insiste, cet emprunt offre le 
caractère spécial d'être incessible #t inslié- 
nable. Les propriétaires des titres ne pour- 
ront donc pas en disposer comme iis l’ene 
tendent, 
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M. le ministre des finances, pour justi- 
fier te politique, parle de salat pubhe 
et de Ja nécessité d'équilibrer Je budget. 
Jout ceia est très bien! Nous avons tou- 
jours lutié, nous-mêmes, pour réaliser 


l'équilibre du budget, 


Mais il faudrait pen 


aussi aux économies, Or, nos ü père 
vons, ir exemple, que les crédits mil: 
res vont Cire encore crus en {J48 par 
inp9 à 41947. 
Pour M6, en effet, les crédits militaires 
étaient de 179 milliards et pour 1947, de 
4 milliard or, pour 148, comme point 
lépart, ils seront de 80 miliards, Où 
sont les 18) milliards dont parlaient nos 
coll cialiistes au début de l’année ? 


Inte rruplions a quui he.) 


} nentation d iépenses militaires 
l nstante et, pour l'année 147, la 
ierre d’Indochine a coûté 50 milliards 


t-à-dire 137 müilions par jour 
C'est pourquoi nous sommes sceptiques 


lorsque vous parlez d'économies, monsieur 


le ministre des finances, car votre politi- 
que de hausse des prix industriels va 
déterminer, par la force des choses, un 

croissement des dépenses de l'Etat, Pas 


plus que 1a politique gouvernementale ne 
nous parait capable de créer des conditions 
matérielles favorables au développement 
de Ja production, pas plus elle ne nous 
semble pouvoir aboutir à de sérieuses éco- 
nomies, Et des économies ne seront pas 
réalisées sur le plan des crédits militaires 
si vo‘ politique peut se poursuivre 
comme elle est engagée maintenant, 
Malgré ce que l’on nous a dit, hier, sur 
les travaux de la commission de la hache, 
malgré ce que l’on nous a dit sur les 
e cisi récentes de la commission de 
la guillotine et sur les plans du Gouverne- 
ment pour, parvenir à des compressions de 
dépenses, nous n'avons guère conflance. 
D'ailleurs, monsieur le ministre, j'ai 
beaucoup admiré la discrétion avec la- 
quelle vous avez parlé hier, à la tribune, 
des réduelions de dépenses pour le per- 
sonnel, Vous avez indiqué que vous aviez 
sollicité de M, le président du conseil une 
intervention auprès des différents minis- 
tres pour qu'ils essayent de voir comment 


ns 


ils pourraient opérer certaines compres- 
sions de personnel, Hélas! nous savons 
déjà, par une longue expérience, que l’on 
couiprime souvent les postes qui sont sans 


émpioir, Et nous avons tellement entendu 
parler d'économies à réaliser, et. vous- 
mime, monsieur le ministre, avez parlé 
assez de fois contre cette politique pour 
que vous compreniez très bien notre po- 
sition. II y a un tel passé de promesses 
non tenues, dans le domaine des économies 
budgétaires, que nous sommes en droit 
d'être sceptiques sur ce que nous réserve 
l'avenir 

On peut 


miinue à tourner 


s'attendre à ce que la machine 
4 lourner; mais on peut redouter 
aussi que les suppressions d'emplois soient 
demain, davantage sur des bases 
politiques que sur des bases techniques. 

{pplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Marc Dupuy. Il en est déjà ainsi. 

M. Jisques Duclos. C'est ce qui s'est 
passé, an effet, après les grèves revendi- 
catives de ces temps derniers, en montrant 
qu'on faisait peu de cas, dans certains 
milicux, des garanties accordées par le 
statut de la fonetion publique aux servi- 
teurs de l'Etat. (Applaudissements à l'ex- 
trême qauche.) 

Mais surlout, il faudrait tenir compte, si 
l'an veut réaliser les conditions du redres- 
sement national, de la nécessité de créer 
un climat psychologique favorable au dé- 
veloppement des efforts de production. 
Hélas! ce n'est pas en agissant comme on 
l'a fait à l'égard de la classe ouvrière, ce 
n'est pas en appliquant des lois scélérates 


» 


faites, 





à des travailleurs qui ont usé du droit de 
grève inecrit ni Constitution que Pon 
créera le climat psychologique favorable, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Lorsqu'on fait garder des grévistes, qui 
ont défendu leur pain et celui de :curs 
enfants, par des soldats dans les prisons, 
tandis qu’il n'y a pas de gardiens pour 
empêcher les cagoulards de s'évader, on 
va à l'encontre du but que l’on prétend 
atteindre. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

M. Arthur Ramette. Et il s'agit de agré- 
vistes décorés de la Légion “honneur 
pour leur action dans la Résistance. 

M. Jacques Duclos. Le grave problème 


qui se pose est celui de la répartilion du 
revepu national, Il est impossible de ne 
pas constaler avec nous que les uns ont 


trop et les autres pas assez, 

Les ouvriers ont revendiqué des .aug- 
mentations de salaires, Aucun homme de 
bonne foi ne peut contester qu'ils avaient 
raison de réclamer leur droit à Ja vie. (Ap- 
plaudissements à l'extréme gauche.) 

Quand les ouvriers ont revendiqué Ja 
garantie du pouvoir d'achat de leur 
laire, c'était juste, et pourtant on let 
refusé cette garantie. 

En résumé, le projet du Gouvernement 
ne résout ni le problème de la production, 
ni <elui des économies, ni celui d’une 
meilleure répartition du revenu national. 
Et lorsqu’on nous Je présente comme des- 
tiné à sauver le pays, nous pouvons nous 
demander si ceux qui nous disent cela le 
croient eux-mêmes, 

Tel est donc le programme, de Ja troi- 
sième force, à l'élaboration duquel ont 
participé, à côté de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques, les 
ministres économiques du parti socialiste. 
Tel est le programme d'action de M. René 
Mayer qui, dans la politique, garde upe 
sorte de cachet particulier d'homme d'af- 
faires. (Sourires.) Tel est le cadeau de Noël 
que notre ministre des finances offre à Ja 
bénédiction du M. R. P, et à l'approbation 
enthousiaste des militants socialistes, dont 
il à diserètement piqué le parti, hier, sous 
le signe de Ja fraternité de Ja troisième 
forèe, (Très bien! très Lien! à l'extrême 
gauche.) 

Je m'excuse de dire tout cela: mais 
enfin, mesdames, messieurs, il faut es- 
saver de voir clair. 

M. René Mayer est le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques de la troi- 
sième force. On peut mème se demander 
s'il ne serait pas plus juste de dire qu’il 
est le ministre de la troisième force et du 
R. P. F, réunis. Mais, je crois que cela 
ferait un peu trop consorlium et pas assez 
gouvernement, (Sourires.) 

M. René Mayer, ministre de la troisième 
force, a sans doute exprimé dans son plan 
le caractère « démocratique et révolution- 
naire » — j'insiste sur les deux termes — 
qu'un orateur du conseil national socia- 
liste a entendu donner sans rire à celle 
prétendue troisième force. 

M. René Mayer démocrate et révolution- 
naire! Vous n'y croyez certes pas, mon- 
sieur Je ministre ? (Rires à l'extrême 
gauche.) 

M. le ministre des finances et des at- 
faires économiques. Révolutionnaire, non; 
mais démocrate, nous verrons. 

M. Jacques Duclos, Dans l'esprit de l’ora- 
teur socialiste, les deux termes se con- 
fondaient, vous le sentez bien, et c’est 
pourquoi j'ai tenu à faire un peu de clarté 
sur le tout. 

D'ailleurs, cette troisième force, dont 
M. Capitant a parlé tout à l'heure avec 
éloquence, suscite partout d’autres grands 
élans d'éloquence. 

Au récent conseil national du parti socta- 
liste, M. Ramadier a évoqué les temps 


ir à 





———"n 
moches où, grâce à la troisième force les 
fruits mûrs tomberont d'eux-mêmes. {/4res 
à l’ertrême gauche.) 

H est évidemment difficile de connître 
le fond de ja pensée qu'a voulu expriner 


M. le président Ramadier en utilisant a 
image qui est une sorte de réministie 
politique et une évocalion du mini:cre 
du ravitaillement. (Rires Sur les mérive 


bancs.) | 
Je ne sais donc pas exactement ci e 
M. Ramadier a voulu dire en parlant 3 
fruits mûrs qu'il attend et des fruits vrts 
dont il ne veut pas, mais une 

me parait certaine, après avoir ent 
M. René Mayer, c'est que le Gouverner:: àt 
id les contribuables sont mûrs 


consiuiere 
et que le temps de la cueillette est arrivé 


t 


€ 8 


que 


(Applaudissements et rires à l'extrimne 
h, # 
gauche.) k L 
Ainsi, au-dessus des disputes d a 


deuxième et de la troisi 
lo pays. 

M. Francisque (Gay. pren ère 
orce ? 

M. Jacques DBuclos. Qui, s'il y a uno 
deuxième et troisième force, il y a 
aussi 1 première force, dont on pronos- 
tique à chaque instant l'anéantissement el 
qui n'a pas fini de faire parler d’elle dans 
ce pays. (Applaudissements à l'exticine 
gauche.) 

Nous savons que des mois très durs tous 
attendent, L'attaque générale contre jes 
ouvriers, dont les salaires augmentés vont 
êlre à nouveau insuffisants, se comypiéte 
d’une attaque contre les paysans, eoutre 
les classes moyennes et contre les proies- 
sions libéra.es, ce qui témoigne d’une bru- 
lalité qui n'était pas autrefois dans les 
habitudes francaises, 

Pent-ête va-t-on essaver demain de 
développer certains courants antipaysans 
chez les ouvriers, comme on a tenié 
développer hier des courants antiouv'iers 
chez les paysans, mais cela ne réussira pas, 
(Applaudissements à l'extrême gauci® ) 

Lorsque les ouvriers ont été en grève 
durant < es dernières semaine S, les pavsans 
et les petits commerçants ont manifesté, 
comme jamais cela ne s’état vu dans lhi 
toire de notre pays, un esprit de solidarité 
parfaite à l'égard des ouvriers. (Nourenuz 
applaudissements sur les mêmes banes.; 

Aujourd'hui, il 


me force, il v à 


"t' 


une 


il se dégage de l'observa- 
ion des événements que les ouvriers, !es 
paysans et d'autres qu'eux ne peuvent pas 
ne pas constaler qu'ils sont appelés à ©! 
également victimes d'une même politique 
de soumission de notre pays à des inteicts 
qui ne pas des intérêts français 
(Applaudissements à l'ertrème gauche. 
Gette offensive contre les couches lai 


sont 


rieuses de la population s'accompagne 
d'une offensive poulique. C'est pourquoi 


nous avons très bien compris, tout à 
l'heure, ce que voulait faire M. Capita 

M. le ministre des finances et des afiaires 
économiques, Vous avez de la chance! 

À l'extrême gauche. M. Capitant est un 
de vos anciens compagnons, monsieur le 
ministre, 

M. Jacques Duclos. Vous n'êtes pas gen 
til, monsieur je ministre! 

Je ne prétends pas que tout ce qu'a «it 
M. Capitant était d’une clarté parfuiite. 
Mais ce que j'ai compris, c'est qu'i ne 
voulait pas voter l'urgence et, même si 
je n'ai saisi que cela, c’est quelque echo. 

Il ressort en tout cas du discours de 
M. Capitant que la deuxième force attend 
de la troisième qu’elle travaille pour cie. 

M. Maurice Thorez. Très bien! 


M. Jacques Duclos, On a l'impression 49 
lès gaullistes voudraient se trouver 1!:- 
main dans une période d'élections à un 
moment où vous auriez tout fait pour 
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ercer le mécontentement maximum dans 
de pays. ; 

M. Arthur Ramette. Très bien! 

M. Jacques Duclos. On espère qu'à ce 
moment-là, peut-être, le Gouvernement 
avant préparé le lit des tenants du pouvoir 
per nael, certain personnage providentiel 
pourrait se présenter en disant: la Répur- 
Dlique c'est le désordre, la République 
c'est la « pagaïe », c'est moi qui vais sau- 
ver le pays. 
cormprenons très bien tout cela; 
nous voyons très bien toutes ces manœu 


Nous 


ur: et nous les jugeons à leur juste 
galcur: nous n'en serons ni dupes, ni 
cuuvlices. (Ari laudissements à l'exlréme 


La tout cas, on espère que la politique 
du (ouvernement pourra créer dans les 
ra ; des masses ouvrières assez de désil- 
lusions et de rancœurs pour qu'il y ait 
corne une sorte d’abattement en elle. 

seulement, les hommes de la réaction, 
au nom desquels vous avez parlé, mon- 
Capitant, c'est-à-dire le oarti améri 


qui n’est pas seulement composé de 


\ uxième force mais aussi de la troi 
6 , — car il faut rendre à César ce qui 
an)irtient à Cés (Rires et applaudisse 
o à l'extrème gauche) —-. 


M. Joan Cayeux, Et à Slali! 
parlent à Staline : 
M. Jacques Duclos. .… pensent qu'ils ont 
rasé Une première Imnanche en divisant 
ÿ 
Co 
Fa 


1G Ce qui ap- 


asse ouvrière, en divisant la CG G. T 
me le recommandaient de granus per- 
ages américains, il Y à quelques <e- 
Dites OÙ QuUœquecs mois 

M. Fernand Bouxom. LC: 
votre travail. 

Hi. Jacques Duclos. Mais soyez sûr, mon- 
Bicul Capitant, que les choses ne seront 
pas si simples pour vous el pour ceux qui 
veulent imposer Ja dictature dans ce pays 

v a, chez nous, un vieux peuple de 
ublicains qui s’est dressé à d’autres 
res de son histoire contre tous les te 
nants de la dictature et qui saura toujours 
faire respecter la liberté. (Applaudisse 
ments à l'extrême gauche. — Applaudisse- 
auents Sur certains bancs au centre.) 

Ua peut se demander si M. le ministro 
de: finances travaille contre ou avec M. de 
Gaule, et d'on ne gait trop dans quelles 
coiulilions il agit. 

M. de Gaulle croit pouvoir faire triom- 
pher son pouvoir personnel. Mais cela ne 
Géra pas. Quant à nous, communistes, 
nou; appelons à l'union les ouvriers, les 
pa: ans, les boutiquiers… 

M. Jean Cayeux. Les petits patrons... 

M. Jean Masson. Les pelils millionnai- 
re=. (Rires sur cerlains bancs à gauche 
el uu centre.) 

M. Jacques Duclos, .… les membres des 
y fessions libérales. (Applaudissements à 

rirême gauche.) 

; M. Robert Bruyneel, LE! les ptchours de 
il! 1 

, M. Jacques Duclos, Nous les appelons à 
luxion pour qu'ils se défendent et défen- 
der! la République. 

Le gouvernement de la troisième force, 
que nous avons devant nous, est déjà le 
gouvernement de la faillite; c'est le Gou- 
vernement qui fait le lit du R. P. F.; c'est 
le gouvernement de la soumission à 
l'étranger, (Protestations à gauche, au 
centre et à droile, — Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 

Le programme de ce gouvernement ne 
Peut que nous conduire à la catastrophe. 

Li, pourtant, il serait possible de Die 
autre chose, de développer la production 
dans notre pays dans des conditions psy- 
chologiques magnifiques. (Applaudiss»- 
ments à l'extrême gauche, — Exclamations 
x: centre et à droute.) 


résultat de 


Î 
ré, 








M. André Monteil. Par 
sabotage! 

M. Arthur Ramette, C'est x 
les ouvriers ont fait 

Mme Jeannette Vermeersch, C'est vous 
qui êtes les provocateurs à la grève 

Au cenire. C'est vous, les saboteurs. 
M. Jacques Ducios, Quand on ne veut 
pas de grèves, on donne aux travailleurs 
de quoi manger et de quoi donner à man- 
er à leurs enfants. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Il serait possible aussi d'ag 


o 


la grève cet le 


ire faute si 


grève 


avec plus 


d'énergie envers 1] gros possédants; il 
serait possible di quisitionner les avoirs 
franca | r en 1 revendiquant 
auprès des goux “ments étrangers. On 
pourrait frap] cu haut lieu plutôt que 
de frapper à Si 

Mais ce m'est pas le gouvernement Schu 
man-Mayer qui peut faire cela 

Et nou pouvons nous derna ler mêm 
si certains ne v it pas déconsidérer 
cette Assemblée pour not coup À 
la R publi HU (it s el exclamalions au 


centre. 
Mme Rachel Lempereur, Vous 
suffisamment contribué 
M, le ministre des finances et 
affaires économiques, Vous ne grandi 


pas toujours la République! 


V avez 


des 


M. Jacques Duclos. Cetle Assembilte 
commet les mêmes folic +, les mêmes fau- 
les que commit une autre Assemblée en 


1851 et qui devaient aboutir au 2 dé 
Ccermbri 
M. Maurice Thorez, Tres Lien 
M, Jacques Duclos. Prenez gard 


mes 


dames, inessieurs, en suivant aveuglé 
ment le Gouvernement, de vous engager 
dans une voie qui conduirait côté de 


Colombey-les-Deux-Eglises.. 

M. Jacques Duclos. Ne donnez pas l'im 
pression que vous ne discutez pius ce que 
le Gouvernement vous propose ; ne donnez 
pas 11mMpression Que nous sommes, non 
plus daus un Farlement, mais dans une 
sorte de « silençoire » où l'on se contente 
de répondre Amen à toutes les propo 
sitions gouvernementales. (Appiaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Quant à nous, fidèles à notre politique 
de défense du peuple, nous voterons 
contre les projets du Gouvernement, et 
c'est pour doaner plus d'éclat à notre vote 
contre ces projets que nous avons posé la 
question préaiable. 

Pariant des projets qui nous sont sou 
mis, On pourrait reprendre le mot de Tal 
leyrand: « Ils sont plus qu'un crime, ils 
sont une faute 

Le Gouvernement veut faire triomphe? 
son plan. Il reste à savoir s'il va étre suivi 
par sa majorité, mais j'ai l'impression que 
les crises de conscience qui se sont rani- 
festées cette nuit sont déjà apaisées, que 
de ministre des finances peut dormir tran- 
quille, qu'il aura sa majorité. 

Au point où nous en sommes, nous ne 
nous demandons plus s'il y aura ici assez 
d'indépendance pour que soit repoussé un 
projet qu’en public on approuve, mais que 
dans le privé on condamne, 

Mais si la clairvoyance fait défaut ici, 
elle se manifestera dans le pays, dans 
l'âme d'un peuple qui veut vivre libre et 
indépendant, 

Quoi que vous fassiez, messieurs, les 
forces vives de la nation, ceiles qui por- 
tent en elles l'avenir, se léveront, se ras- 
sembleront avec, à leur tôle, la classe 
ouvrière. 

S'il n'y avait que le plan de M. René 
Mayer pour sauver le pays, aous pourrions 
arborer le deuil de nos espérances. Mais 
pour sauver la France et la République, li 
y à la force immense de tout un peuple 


qui a derrière lui un long passé de dut 














et aussi un long passé de victoires. (Ay 
plaudissements proiongés à l'extréme gau 
che.) 

M. le président. Je consul l'A 
semblée sur la quesi li préalable. 

M. Arthur Ramette. Nous derauinio: 
SCTUN. 

M. le président, Je suis sais d' 
demande É 0m 
groupe communiste, 

M. René Capitant, Je « inde 14 parol 
pour expiiquer mon vole sur Ja q tio 
préalible. 

! M. le président. La parole 4 M. C 
tant pour €) quer & voi 


«pi 
M. René Capitant, Modan 


Vuis 


s un 


de scrutin 


Pré ioe au 


J'ai tout à l'heure pos  questi prés 
ble à la tri de l'A b: Ut 
€ I e le pr 1 t ” 
tiens à Clever à 1 i 
tion... 
M. le président, C'est ris res 
M. René Gapilant. ..« cimpêché M. le pré 
sident de l'accepter et de la metts (IR 
voix 
Entre 1 D M. Du] ù l 
rité habituel] 


M. Jacques: Duclos, N 
s 


NS) 


M. René Capitant. \ D 3 q 


P éalable pour son prop con Î 
CX} ] [ut le elis pt "il n nnai à col! pi 
cédure, au moyen d'arguments dont |” 
semblée a pu } qu'ils ét os {Ta 
rents des miens! (Souru 

M. Jacques Duclos, Très bien 

M, René Capitant, Dans ces cond 14 
mes amis et moi nous nous absüendrons 
volontairement dans lt crutin, € lo 
nant à cette abstention volontai ] 
qu'aurait eu notre vote si la ques! préa 
lable posée par moi-même avait pu fair 
l'objet d'un rulii { 1pplar l nl 
sur quelques bancs à qasiche.) 


M. le président, Je consulte l'A | 
par scrutin, sur la question préa!al 

Le «scrutin est ouvert 

Les votes sont recucillis. MM. Les s l 


laires en font le dépouillement.) 
M. le président. MM. les srerélaires n 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 


des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement 

L'Assemblée voudra sans doute suspen 
dre Ja séance pendant cette opération 
(Assentiment.) 

Ja séance est suspendue 

(La séance, suspendue à diz-huu hrures 
dix minutes, est remise à à heure: 
cinquante ranules.) 


M. le président. La séance est reprise 


” hunt 


| Voici, après vérification, de résultat du 
scrutin : 
Nombre des votant 194 
Majorité absolue .. 15 


Pour l'adoption .... 18 


À l'extrême gauche. Plus Cala RL: 
.. : MORCOERTET so 911 

L'Ac erblée nationale n'a jras »p.e, 

Dans Ja discussion générale, la parole 


est à M. Frédéric-Dupont. 
M. Frédéric-Dupont, Mesdarni ré 


sieurs, je ne vous étonnerai pas ei « 
que ces projets nous ont déous 

I n'ont pas, certes, monsieur !e rninis 
tre des finances et des aflaires économi- 
ques, dhninué les sentiments de haute 
estime que nous avons pour vous, InAÎs 


ils ont déçu incontestahlement les espoirs 
que votre personne avait fait najiri 
Pourquoi mous ont cus + 
'arce que cette fiscaiité ofüicielle ou 
masquée qui s'aggrave Sans cesse frafpo 
toujioure les mêmes. Ce éont- toujours 
ceux, de moins en moins nombreux d'ail 
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leurs, qui travaillent au grand al au 
marché officiel, qui doivent, seuls, subir 
ses rigueurs. 


En face d'eux, vous avez les thésauri- | 
! qui a réduit Je taux d'intérêt de 6 p. 100 


seurs d’or, de billets et de valeurs étran- 
gères, ceux qui fraudent et qui tratiquent; 
ceux-là, vous ne los atteignez pas. 

J'ai entendu que vous aviez donné des 
apaisements à la commission des finances, 
ea promettant des réformes nouvelles qui 
permettraient enfin de les atteindre. Je 
Suis SCcepl'que. 

Le mal de la France est simp'e. C'est 
Ja lassitude de travailler pour un Etat qui 
réclame toujours sans se réformer jamais. 
(Applaudissements à droite.) C'est la rési- 
gnation, parfois douloureuse, de tant de 


| 


c'ioven à l’abstention cconomique, 
Nous savons tous que toute activité est 
un leurre: toute épargne est un altrape- | 


investissement devient une 
(Anpplaudissements à droile.) 


nigaud et tout 


souricièére, 


fl 


Je crois que le vrai problème, le pr J= | 


blème unique peut-être, c’est celui 


de la | 


confiance, comme on vous l’a dit il y a 
un instant 

Vous ne pouvez'pas, monsieur le minis: 
tre, vors passer de Ja confiance, Sans la | 


confiance française, vous ne 
reconstituer nos ruines, 

D'autre part, pour réaliser ce plan si 
nécessaire qui doit rehausser notre puis- 
ce de production au niveau de celui des 
nds peuples, la France a un effort in- 
vraisemblable à faire et vous ne pourrez 
pas le mener à bien sans des milliards et 
des mil',aros, 

Les capitaux existent, nous le savons 
bien. On à cherché à évaluer — et je crois 
que les évaiuations sont un peu arbitraires 
— l'or qui se trouve en France. Nous sa- 
vons ti l y a chez nous une quantité 


pourrez pas 


us qu'il y 
d’or considérable. 

Elles existent aussi, ces fameuses lessi- 
veuses pleines de billets stériles. 

Quant aux titres déposés à l'étranger, 
un économiste américain les évalue à des 
somines considérables. 

Mentionnons, enfin, les capitaux privés 
de l'étranger. On a toujours, en etfet, ten- 
dance à nous red des capitaux publics 
étrangers, de l'aide des états étrangers. 
N'est-il naturel, alors que les capi- 
telistes français ont investi tant de fonds 


à l'étranger pour construire des chemins | 


de fer et lancer de multiples grands tra- 
vaux, que les capitaux étrangers viennent 
s'investir, maintenant, dans les affaires 
françaises ? 

Par ailleurs, si vous revalorisez l'épar- 
gne, vous restaurez le goût de l'effort, le 
goût du travail, vous développez la pro- 
duction. 

Monsieur le ministre, vous émettez un 
emprunt forcé, Quelle erreur! 

Dans notre pays de vieille civilisation 
latine, imprégné dn sens de la propriété 
et de Ja liberté individuelles, l'épargne 
procède de la confiance et non de la con- 
trainte. L'épargne peut faire avec 
l'homme, mais non pas contre l'homme, 
Voilà le problème qui n’a pas encore été 
résolu, (Très bien! très bien! à droue.) 

Je crois que c’est l'oubli de cette vérité 
élémentaire qui nous a conduits où nous 
sommes, 

Pourquoi l'épargnant français n’a-t-il 
plus confiance en vous ? C'est parce qu'il 
est un nouveau principe de la législation 
française qui veut que tout homme qui 
prête son argent à l'Etat soit inéluctable- 
ment ruiné, 

Depuis cinquante ans, il n'y a pas un 
seu] rentier qui n'ait été ruiné par l'Etat. 
Je vous rappellerai, en passant, les em- 
prunts de 1917, à 5 p. 109 et de 1918, à 
Cp 


{h) 
. 4 . 


se 





La première dévaluation, de 1926, lui a 
fait perdre 80 p. 100 de sa valeur, Puis est 
intervenue la conversion contre laquelie 
s'est insurgé, à l’époque, M. Louis Marin, 


à 4,5 p. 100! Ajoutons que la dévaiuation 
de l'après-guerre 1939-1945 à encore dli- 
minué les revenus des souscripteurs de cet 
emprunt et qu'enfin, une autre canversion 
forcée portant sur les mêmes rentes a 
réduit de 4,5 à 3 p. 10 l'intérêt qui leur 
était dû, 

Ce n’est pas tout! Vous ne les avez pas 
exemptés de l'impôt sur le capital, Vous 
leur avez même fait payer le « cinquième 
quart. » (Sourires.) 

Ces rentiers de 1918 et 1919 ont élé ainsi 
intégralement ruinés, 

Et il n’y a pas que les porteurs de va- 
leurs d'Etat. Pensez aussi à ceux ve dé- 
tiennent des titres, comme ceux de la ville 
le Paris, qui présentent cette particularité 
qu'on ne peut ni les vendre, ni ies conser- 
ver. 

Vous connaissez ce quart d'obligation de 
la ville de Paris, 2 1/2 p. 100 de 1894, qui 
vaut 65 francs. On ne peut pas le vendre, 
ar les frais de courtage seraient plus éle- 
vés que sa valeur intrinsèque et si on le 
conserve, les frais de garde en banque sont 
plus éevés que le montant du revenu. 

On peut donc dire que le rentier français 
a été ruiné, Il a perdu son capital et son 
revenu, 

Vous n'avez même pas cherché à mas- 
quer cette faillite, En effet, ce traditionnel 
3 p. 100 que les gouvernements s'étaient 
efforcés jusqu’à présent de maintenir à 
un cours Voisin du pair est tombé à 
70 francs, sans que, semble-t-il, vous ayez 
voulu lui apporter le souff:e nécessaire. 

Vous n'avez plus la confiance parce que 
l'Etat, depuis vingt-cinq ans, a violé sys- 
tématiquement tous les engagements s0- 
lennels qu'il avait pris. 

Vous vous souvenez de l'histoire des 
bons du Trésor, qui devaient êlre anony- 
mes : c’est en cela que consistait leur carac- 
tère. Or, le 4 juin 1945, la déclaration en a 
été imposée. 

Ce fut, de la part de l'Etat, l'une des pes 
importantes violations de contrat qu'il ait 
commises, 

Vous avez établi l'impôt sur le capital. 
Nous ne sommes pas les adversaires de 
cet impôt dans les grandes circonstances, 
notamment après une guerre. 

Mais vous aviez promis qu’une fois cet 
impôt sur le capital institué et payé, il 
n’y en aurait plus d'autre. Or, on à ins- 
titué le cinquième quart, qui est plus 
exactement un tiers et qui aujourd'hui 
est encore aggravé par cette disposition 
nouve:ile que vous avez fait voter consis- 


| tant à prévoir 43 millions de francs pour 
un nouveau contrôle. 


Mais les obligataires, les rentiers de 
l'Etat n'ont pas été seuls à être cruelle- 
ment spoliés, I y a eu également les ac- 
tionnaires de toutes les sociétés françaises 
que vous n'avez pas défendus, 

Vous voulez étabiir, sur les sociétés, un 
impôt qui représente une part considéra- 
ble du revenu de ces sociétés. Je ne m'ap- 
pesentirai pas sur cette question dont mon 
collègue, M. Taniel, vous entretiendra plus 
spécialement. 

Depuis un an, l'indice moyen des cours 
des valeurs à la Bourse de Paris est resté 
le même, ce qui veut.dire qu'après une 
année où la valeur d’achat du franc a di- 
minué de moitié, les actionnaires ont 
perdu la moitié de leur pouvoir d'achat, 

Vous savez quel est le pourcentage 
d'augmentation de l'impôt. sur les opéra- 
tions de bourse. En 1913, il était d’un sou 
pour mille francs; il est aujourd'hui de 
six francs, A lui tout seu] l'Etat a mul- 





de 
tiplié par 120 son coefficient d'imposition 
d'avant guerre et l’on peut dire aujour. 
d'hui qu'il prend à titre d'impôt de cour- 
tage sur les transactions mobilières pres. 
ue autant que la compagnie des agents 

e change tout entière, laquelle a pourtant 
des responsabiités à couvrir et un per. 
sonnel à rémunérer. 

Vous avez créé la caisse dénomnie 
C. C. D. V. T. qui à éloigné des valeura 
françaises une masse considérable d'épar- 
gnants français, 

Vous n'ignorez pas qu'autrefois, on avait 
coutume de. voir dans les banques des 
hommes apporter leurs titres. C'était pour 
eux comme des billets. Hs apportaient 
ces titres, détachaient leurs coupons et 
sur J’heure, les grands établissement 
financiers remboursaient Je montant des 
coupons. 

Aujourd'hui — tous les employés do 
banque vous le diront — les épargnants 
français n’ont plus confiance, parce qu'on 
ne leur confie plus ce titre matériel qui 
représentait pour eux une garantie. 

M. Antoine Pinay, Les frais de ges: 
absorbent le montant des coupons. 

M. Frédéric-Dupont. Vous me répondez 
que Îles frais de garde ne sont pas tres 
importants. Il est exact que la C.C.D.V.1 
assume un travail assez considérable dans 
des conditions assez peu onéreuses pour 
les épargnants. Mais ce que vous ne dites 
pas, c’est que la C.C.D.V.T., par Là mére, 
oblige les épargnants à déposer leurs tilres 
dans lies banques €t, par conséquent, 
acquitter des droits de garde dont ils 
étaient dispensés avant Ja création de 
C.C.D.V.T. 

Au surpius, les grandes banques fran 
cases sont tellement surchargées de tra- 
vail, elles sont à ce point devenues deg 
instruments à collecter les impôts, bean- 
coup plus qu'à rendre service aux clients, 
qu'elles demandent un temps considérahle 
pour faire les opérations qu’elles effec. 
tuaient avant là guerre en quelques 
minutes. 

Savez-vous combien il faut de temps, à 
l'heure actuelle, à une grande banque pa- 
risienne pour transférer un titre au porteur 
d’une de ses succursales dans une autre 
succursale ? I lui faut six mois. Et savez- 
vous combien il faut de temps à une 
grande banque parisienne pour créditer 
des coupons sur un compte après leur 
échéance ? Six mois également, 

Qu'on ne dise pas que la raison en est 
que les banques ont un mauvais person- 
nel, Nous savons tous ce que valent les 
employés des banques parisiennes, en par 
ticulier, qui, pour des salaires modestes, 
rendent des services considérables avec 
une conscience, un dévouement et une 
intelligence devant lesquels nous ne nou 
joclinerons jamais assez. 

Mais ces employés, à l'heure actuelle, 
disent : l’on nous fait accomplir un métier 
qui n’est pas le nôtre en nous faisant, par 
exemple, envoyer tous les mois une masse 
considérable de bordereaux de eocupons 
aux contrôeurs des contributions directes. 

Enfin, il y a cette épargne française à 
l'étranger que vous n'avez jamais défen- 
due. Ce sont les intérêts de catégories en- 
tières et particulièrement respectables 
d’épargnants français qui ont été discutés 
avec une légèreté invraisemblable, Le Gou- 
vernement français n'a suffisamment dé- 
fendu, ni les intérêts de nos ressortissan's 
dans la Banque hypothécaire de Norvec?, 
ni ceux des porteurs des valeurs bré:i- 
liennes, ni ceux des obligataires de 13 
ville de Tokio, ni ceux des porteurs ce 
valeurs mexicaines. 

Et puis, il y a aussi les actionnaires (le4 
sociétés nationalisées, monsieur le 1n1- 
nisuwe. Nous connaissions déjà, avant C4 
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débat, votre avis sur la situation des 
e à ‘ anaires de ces sociétés, 


vous 
Le rie 


| * le ton désabusé qui, souvent 
car: ivlérise, VOUS nous avez dit, 
jour, ce que nous avions déjà en endu na- 
r e, À savoir que vous aviez voté les 
Lonalisations sans joie. 
Ncanmoins, vous avez dit hier quelqi 
chose de plus qui aura retenti crueile eme nt 
dans le cœur de nombreux aclionnaires. 
Vous avez dit que vous ne jugiez pas _pos- 
de revenir sur les national! sations 

#. le ministre des fi nances et des affaires 
écc ns niques. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, monsieur Frédé 
48 nt 1 

M. Frédéric-Dupont. Je 
monsieur le ministre. 

M. fe ministre dos finances et ces affaires 


sible 


vous en prie, 


économiques. Je veux simplement préciser 
que je n'ai pas volé les nati on itior 
pour la simple raison que je n ‘étais pas 


député lorsque l’ Assemblée en à dise 
M, Frédéric-Dunont. Certes, 


uté, 


Im Snsltte le 


minisire. 

Mais vous parliez au nom de votre 
groune, le groupe radical, qui, lui, avait 
voté en fait ces nalionalisations 


M. lo ministre des finances et des af- 
faires économiques. l'accord, 
Frédéric-Dupont. En réalité, vous so: 
sant avee voire groupe, vous indi- 
quicz au printemps dernier que vous aviez 
sans joie les lois de nationalisation 
et vous avez dit: « Nous reviendrons sut 
Je s ps mn d'administration, 
icviendrons pas sur la 
Possession, » 

H faut, cependant, 
que, lorsque . us 
des nationalisations, 


mais nous 
questi n de 
que vous sachiez 
intervenons à propos 
il ne s’agit pas pour 
nous de défendre quelques conseils d’ad- 
ninistration; car ceux-ci se sont défen- 
dus tout seuls et un grand nombre d'ad- 
lninistrateurs ont été baintenus dans les 
nouveaux conseils et beaucoup d'autres 
ont reçu des compensations. 

Nos interventions ont, en réalité, 
but de défendre le tiers-état des à 
haires français. 

M. Philip nous disait récemment qu'il 
fallait, avant tout, faire appel à la con- 
fiance des masses. Je rappelle, à cette 
occasion, que les actionnaires des sociétés 
naticnalisés constituent des masses d’ac- 
tionnaires français. Les sociétés d'élec- 
tricité représentent 1.300.000 ‘actionnaires 
et il n’y a pas 1.300.000 « richards » en 
France. Ce sont donc d'imposantes mas- 
ses d'épargnants français que vous avez 
spoices. 

Vous savez quel sort leur a éti À dre 

Les actionnaires de la Banque de Fran: 
devaient toucher 45.00 francs; vous 
leur avez versé que 18.009 francs. 

Les ac lionnaires du Crédit Iyonnais, au 
nombre de plusieurs centaines de ro 
possédaient un titre qui valait 6.000 fran 
en 1944 el qui ne re présente pus & Aves 


pour 
:Lion- 


Le 


d'hui que 1.80 francs en vale dépré- 
cice. 

Vous les avez expropriés de ces cine 
cenis immeubles qui valaiemt plus de 


7 milliards et ce, sans indemnité. 

Les actionnaires des sociétés nationali- 
sées, ces centaines de milliers, ces mil- 
lions d'éprrgnants même, : sh ans après 

es balionalisationsr ne n -Leps pas encore 
ce qu'il leur reste, car les commissians 
instiiuées pour évaluer le dornai ne privé 
de ces sociétés nalionalisées n'ont pas 
= e, encore à ce jour, déposé leurs rap- 

Otis 

Ls ne savent pas encore quels seront 
leurs revenus. 

C'est un acompte que, le 1* août der- 
nier, vous leur avez versé sur les divi- 








dépassait pas 45.000 francs — chiffre d'ail- 


leur inférieur au minimum vital — ils 
recevraient une pelite indemnité supplé- 
mentaire sur lés annuités que vous de- 


viez leur ‘verser. 

Mais dites-vous bien, 
sieurs, que ce « rentiers 
demandent; ce n° la charité, 
pas d'être placés parmi les économique- 
ment faibles, ce n'est e toucher ces 
sommes que vous ordez provi- 
soirement pour 


mesdames, mes- 
ue ces 


n 
st pas ! 


pas 
leur acc 
qu'ils ne 


faim. 

lis vous demandent, vous ayant payé 
en monnaie appréciée, d'être remboursés 
en celle même monnaie, Voilà da charte de 
l'épargne francaise! ( ipplaudissi ments d 
droil 

J i} q { Ii t is En Voyant t( 
ta Las ; { uu P Us al li U 
ver da VOLI | ju d palsemetr te 
susceptibles ue I il est une 
queslion que j'ai eu souvent l'honneur de 
poser à cette tribune: celle de la pro:iféra- 
tion des locaux administratifs Je D'y re- 
viendrai pas aujourd'hui, mot leur le mi- 
nistre, Peut-êt tre, 'ailit . fera-t elle l'ob- 
jet d’un débat prochain. 

Laissez-moi vous dire siraplement que le 


contribuah!e parisien que j'ai 1 honsser dé 
représenter s'effraie de ce gaspillage de 
locaux, de ces centaines de lois nouvelles 
entraînans l'intervention de nouveaux 
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nes qui ne ( q | \ r4 
reste et qu de! t a!t | , » le 
leurs revenus, 1 ÿ AVCZ ( ui >|! ° t 
leur réclamer l'i pot ir pilal ( ( 

j ira " rt ) = ‘1 
cinquième qua L s I Ù Vo n [AL 
l'impôt sur les somn Jue Y | j it 
volées et, vous v étonrnez maintena | 
lavoir } j 4 : 
d'avoir f U IA Con] ( €] | Vo ’ " 

LL L2 
fr: noais ! \ppl fi ? Î à dx | m 41 ’ tot ] 1 ») mil. 
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ir i ‘LC SUU l 1 4 | N il ra val 
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S'il est des h: ( jui méritent a € Eu 
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allés dans les bureaux de posie, CONHANLS | t den € t di- 
da is Ces EecI teaux indi ] lant les !: I rt Q- 
qu'on devait payer à l'État pour pouvo | n 400 
recevoir, à soixante ans, le revenu néces-| ] | 1 b France 
saire à une vieillesse paisile. | ) i | à 
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Il va plus d'un million d'h qui | fortune. au’il * t tourd'hui 600.009 
ont ainsi répondu à votre appel et vous | f ires de plus, Voilà qui nad- 

[ rerIrniis 8 Î t le ir | \ 1 \] | n b { ! ; ) { ’ (l ile.) 
pOur \ 18 ia r la Chat Uu À Ÿ Vo po ! 111 ] néri- 
Le se. eain écriIVAaIt U re | de 

Vous n'ignorez pas le sort que vous ré- | New-York que l'économie française lul 
servez à ces homimes blait Ôtre mon ( à bal 

Sans doute, n'avez-vous pas vo lu qu'or 0 e trouve Comme il est regrettable 
puisse les voir mourir de falm dans la | que 1S 4 ce * telles’ le- 
rue. Vous avez prévu, par des lois “ne cons ! 
semblent s'inspirer du principe de la « Pouv nous inspirer durahiement con 
rité, non de celui de la justice, que, s'il | f x étrangers disposés à 1 le 

’ ! ‘ | 1e a Il * s tn 1 
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si, d'autre part, leur revenu annuel ne | dre dans notre a! dministration ? 


M. le ministre des finances ol des affaires 
économiques. Permetlez-moi de vous don- 


ner une précis ion qui vous intéressera 1 
1 a été supprimé avant-hier 4.500 fonc 
tionpaires de la re« truction sur 20.000, 

M. Frédéric- Dupont, Nous gspéro que 
ce n'est qu'un cormmencement, monsieur 
le rninisire 

Mesdames Tiit ieurs, Je dis Qui l'on 
me dira vol critiquez, 1 $ faut 
construire. Q 5.1 1p- 
portez-vous ‘ 

Je crois que tout I | da 
Î | t Ï 

Si vo \ 2 rd il cotte 

} 3 \ ; i } x 

[ii > ao | i } da 
{ e letire de Turgo { LS ft À 
Louis XVI au moment où les fit de 
la France élaient en ] ril 

« Point de banqueroute, } l'angmen- 
La ] )OLS hr l 1 CI Ufi : ] 
moyen lp rétablir vos ! { r8 
les dép , u-dessons de la 7 

\ A 6 jà ne 1 né qui ! cire 
celle des £ ements de demain 

Nous vous demandons aussi de desserrer 
l'étau fiscal, car les impôts aux taux actuel 
lement pratiqués sont meurtriers pour 
l'éc >nomie et la production franvaises,. 


A l'heure actuelle, on est découragé 
devant l'étendue des charges. Trop d'hom- 
mes ne travaillent plus que pour le flsa 
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drop d'homines voient que jes quelques 
économies réalisées sont immédiatement 
dilapidées par les impôts, 

H} faudrait d'abord proclamer quelques 
engigernents solennels, que vous devriez 
d’ailleurs assortir de constitu- 
tionnelles, 

Pour ma part, je monsieur le 
ministre; que si vous faisiez Ja déclaration 


solennelle, appuyée «le garanties constitu- 
[4 


garanties 


pense, 


tionneiles que sauf eh cas de guerre, il 
n'y aura plus d'impôt sur ]é capital, si 
vous garantissiez que, dans une démo- 
cralie il1 \ pas d'imposition possible au 
delà d'un certain taux, biens des citoyens 
pourraient recommencer à espérer et à 
b oduire, ar 

D'auire part, vou levriez revaiorisel 

deite francaist 

Vous me direz qu'une telle opération 
coût: fort cher, Laissez-moi vous rap- 
peler qu 1e sont pas les rentiers fran- 
eais qui vous ruinent., En 1913, la dette de 
J'Etat était de 21 p. 100, En 1938, elle était 
de 17 p. 100, Aujourd'hui, ele est de 6 ou 
7.p 460), C'est \ lnejijcure preuve que 


l'on puisse trouver de la ruine du rentier 
francais. Ce n’est pas en augmentant ies 
errcrages de la dette que vous creuserez 
dans vos finances un trou important. 
D'autre part, vous savez très bien que 
lorsqu vous remboursez, de 
coupons, certaines somines à des rentiers, 
ceux-ci, obéissant à leur habitude, recom- 


sous forme 


gmencent nmédiatement à économiser et 
wous prélen ja Soin que vous icuI 
versez 
: . rantinre 1 
} JUS, VOUS pavez aux renurrs 


sommes qui deur sont dues, vous n'aurez 
pas à les aider comme économiquemel t 
faibles et 


vous verrez diminuer vos char- 

ges d'assistance, 
No vous demandons de rendre con 
flan \ ceux qui achètent des valeurs 
francaises, d'encourager, d'aider l'action- 


naire français, de supprimer la C.C.D.V.r., 
de diminuer ces impôts qui rendent im- 
possible la vie d'une Bourse en France. 

Enfin dem d'indemni- 
ser honnêtement — j'emploie Je mot à 
dewein — actionnaires sociétés 
mationalistes, Vous me rénondrez que ce 
sont encore des dépenses à engager. Mais 
ce sont des dépenses qui pourraient res- 
taurer Ie crédit publie. | 

Lorsque vous auriez ainsi reshuré ce 


nous vous indons 


les les 


crédit public, ne pensez-vous pas que, 
ar un emprunt qui ne serait pas un em- 
prunt forcé, vous pourriez obtenir des 


milliards pour les travaux nécessaires ? 

Evidemment, il faudra donner des garan- 
Ues, Vous pouvez de cette: façon garantir 
vos préleurs, Vous avez d'abord Ja garan- 
tie d'un intérêt qui soit toujours celui de 
L'intérêt moyen au moment du payement. 
C'est un peu le système de l’annuité ter- 
uinale qui existe dans certains pays étran- 
gers, Celte formule a déjà l'avantage de 
maintenir les titres au pair, | 

Je sais que ce système ne défend pas 
le titre contre les menaces de dévaluation, 
Il existe une autre garantie possible, Vous 
avez, l'autre jour, monsieur le ministre, 
parlé du livre d'un M. Gaël Fain, Vous 
n'avez fait allusion qu’à la première page 
de l'ouvrage. Je vous ferai le reprocke 
de ne pas avoir Ju la dernière page, ou, 
tout au moins, de ne pas vous en être suf- 
tisamment inspiré, 

En effet, cet économiste a bien démon- 
tré Ja nécessilé de donner enfin aux ren- 
Uiers des garanties pour qu'ils ne soient 
pas périodiquement ruinés, 

1 a prévu un coupon de rente avee un 
pouvoir d'achat constant, qui permettrait 
aux rentiers de toucher une somme <cal- 
gulce en valeur saiaire heure, 





| 


Je crois qu'il serait particulièrement lo- 
gique de rendre solidaires l'effort de 
l'épargne et l'effort du travail. 

l'épargne, surtout en France, pays de 
petite propriété, n'est qu’un salaire dif- 
téré, En accrochant la valeur des coupons 
à celle du sajaire-heure, vous apporteriez 
des garanties sérieuses aux rentiers. Je 
crois Imème que vous pourriez ainsi abais- 
ser très sensiblement le taux de l'intérêt, 

L'auteur que vous ciliez l'autre jour, 
monsieur le ministre, pensait même qu'il 
y à, dans ce pays, un lel désir de sécurité 
que si vous donniez cette sécurité à vos 
rentiers, vous n'auriez même plus besoin 
de leur donner un centinme d'intérêt. 

J'estime, sans être aussi audacieux, 
qu'en faisant des titres mixtes, vous pour- 
riez demain, dans des conditions meil- 
leures, faire appel à l'épargne française. 

Ce que je vous reproche, pour conclure, 
c’est un manque d’optimisme. Permettez- 
moi de vous dire, monsieur le ministre, 
que plusieurs d’entre nous ont eu l’im- 
pression, l’autre jour, que vous-même 
éliez assez sceptique en ce qui concerne 
vos projets. Je souhaite que nous nous 
soyons trompés. Vous pourriez néanmoins 
avoir plus d'audace et de confiance. 

Vous savez, mesdames, messieurs, qu’en 
France, il y à eu quelquefois des redres- 
sements spectaculaires. En 1848, le 3 p, 400 
était tombé à 32 francs ct, en 1852, fl était 
remonté à 86 francs. 

Je ne veux pas, d'ailleurs, faire allusion 
aux événements qui se sont passés en 
France entre 4848 et 4852, parce qu'on 
m'accuserait de sous-estimer le crédit de 
la République {Sourires.) 

Mais je constate qu'en quatre ans, le 


3 p. 100 était passé de 32 francs à 86 
francs. 

Vous savez, mesdames et messicurs, 
qu'au lendemain de J'épouvantable dé- 


faite de 1871, l'Etat, le 15 juiilet 1872, 
avait fait appel aux épargnants français. 
I avait demandé trois milliards de tranes 
pour payer l'indemnité de guerre. Il en a 
recu 43 parce que la France appauvrie 
avait alors confiance en ses chefs. Mais la 
France d'alors avait eu raison d'avoir con- 
tiance. 


Quand, en 1878, il fut question de faire ‘ 


les premières conversions des emprunts 
souscrits par les épargnants français en 
1871, un homme est monté à la tribune 
du Parlement, Il était rapporteur général 
du budget, C'était Gambetta, M déclara: 
« Je m'oppose de toutes mes forces 
à la conversion. Je ne laisserai jamais 
léser les ag vos qui sont venus avec con- 
flance à Ja République et lui ont apporté 
leur argent pour la libération du terri- 
loire, » 

Cette déclaration avait une autre allure 
que les paroles résignées avec lesquelles 
tant d'hommes aujourd'hui acceptent la 
ruine systématique des épargnants &e 
France. Je vous convie, me cc en et mes- 
sieurs, à méditer ces paroles de Gam- 
betta. 

Je vous convie à suivre l'exemple de ce 
grand ancêtre, Soyez honnêtes avec 
ceux qui vous ont fait confiance, Rendez 
l'espoir à ceux qui luttent et qui travail- 
lent et l'épargne française, une fois de 
plus,.saura sauver Ja France, (Applaudis- 
sements à droite.) 


M. le président. La commission des f- 
nances devant se réunir à vingt et une 
heures et demie pour l'examen, en 
deuxième lecture, du projet de loi sur 
les ressources des départements et des 
communes, l’Assemblée voudra sans doute 
reporter la suite du débat à yvingt-deux 


heures ? {Assentiment.) 


mt 
ASSEMBLEE DE L'UNION FRANOAISE 
Composition du bureau. 


M, le président. J'ai recu de M. 


sident de l’Assemblée de l’Union fr. 
la communication suivante : 


« Versailles, 20 décembre 


D, à 
“aleel 


AL 
| 


« Monsieur le président, 

& J'ai l'honneur de porter à votre ‘om 
naissance que, dans ses séances des 48! 
et 14 décembre 1947, l’'Assembite de 
l’Union française a procédé à la dé-igna. 
tion de son bureau définitif, qui est «ing 
composé : 

« Président : M. Boisdon. 

« Vice-présidents : MM. Laurent F: 
d’Arboussier, Diop Babakar, Fourcade 

« Secrétaires : MM. Lakhdari, Lévy, lioi, 
Saidou Djermakoye, Schock. 

Egre! 


« Quesieurs : MM. Vivier, 
Mme Catlot, 

« Je vous prie de bien vouloir 22:ée, 
monsieur le président, l'expression de m& 
haute considération, 


ok, 


ué; 


« D. Boispo:. » 


Acte est donné de cette communic:iion 
qui sera déposée aux archives. 
La séance est suspendue, 
(La séance, suspendue à dix-neuf heires 
trente minutes, est reprise à vingt-'eux 
heures.) 

( M. Jacques Duclos, vice-président, reir- 
place M. Édouard Herriot au fauteuil le là 
présidence.) 


PRESIDENCE DE M. JACQUES DUCLOS, 
vice-président. 


M, le président, Ia séance est rom 


Æ 


PRELEVEMENT EXCEPTIONNEL 
DE LUTTE CONTRE L’INFLATIC:! 


Reprise de la discussion d'urgence 
d'un projet de loi, 


M. le président. Nous poursuivon: 
discussion d'urgence du projet de loi à 
tituant un prélèvement exceptionn-i de 
lutte contre l'inflation. ch 

Dans la suite de Ha discussion géntra 
la parole est à M. Temple. 

M. Emmanuel Temple. Mesdames, m6 
sieurs, maïgré notre commun dcsr ds 
voir ce débat tenir le moins de plare pos 
sible dans l’ordre du jour de La fin ‘2 nos 
travaux et d'arriver à un dénouemeit que 
tout le monde souhaite, il a’était pa: pos 
sible que n’interviennent pas dans la dis 
cussion certains membres de l’Assemblée, 
représentants de départements plus specia- 
lement agricoes, ou même simplement 
soucieux, dans l'intérêt général, de l’av6 
nir de l’agrieu:ture française. 

En effet, contre la volonté du Gao rne 
ment, je l’espère, la presse a répaiilu à 
travers le pays, avec une large diflüsion, 
le slogan: « Le prix des produits agri-oies, 
voilà l’ennemi ! » 

Certes, les mœurs modernes s’arcoomor 
dent volontiers de ces explications sou vens 
simplistes et toujours voyantes qui :! -pen- 


sent de toute réflexion et qui sont acce 

tées plus facilement que l'étude ::::Tat6 

des réaiités. :È 
Je rends cet hommage à M, le mn sir. 





des finances et des affaires éconor:.qjues 
qu’il a été, sur ce sujet, plus sobre c' plis 
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l Le prix à la production est 
sou n loin du prix à la consomma- 
tion, I ne faut donc pas confondre et vous 
' ien en forçant le producteur 
ses dermiers retranchements. 
i ieur le ministre, les produits 
industriels subiront une hausse pendant 
« des produits agricoles va être 
jugulé et comprimé. Il n’est pas douteux 
que vos coefficients si éloqueats peuvent 


fin mancle 
in, | 


£se trouver dangereusement bouleversés el 
nous pourrions voir sous peu la produc- 
tion agricole dans une situation tragique. 

Ce serait ma dernière réflexion si je ne 
voul lire au Gouvermement que l'exposé 


d'une fiscalité aussi sévère que celle qu’il 

ée doit ètre nécessairement 
> précisions indispensables 
yens qu'il compte donner à 
l'agriculture francaise. 

L'augmentation de notre production — 
tous les partis en sont d’accord — est la 
pièce maîtresse de notre salut. Le produc- 
teur agricole ne proteste pas lorsque le 
Gouvernement se propose d'importer des 
roduits alimentaires, Le but immédiat et 
le plus humain, il le sait, est de combat- 
tre la misère. 

Mais le prodncteur, qui est un homme 
averti, pense au lendemain, à ses récoltes 
futures, Ayant appris ce que sont les de- 
vises, sachant que ces devises sont rares, 
M s'inquiète de savoir si l'importation des 
produits de consommation ne contrariera 
oint celle des produits nécessaires à Ja 
production: engrais, machines agricoles, 
‘ghiments du hétail, ete. 

Ainsi, monsienr le miaistre, la distor- 
sion des prix dont vous avez parlé m'est 
plus à la mesure que vous avez fixée. 

Je ne contesterai pas ce mot de distor- 
sion, à la fois élégant et mystérieux. Je 
ne vois, cependant, pas les prix se dis- 
tordre, mais, au contraire, s'élever. 

Quoiqu'il en soit, s'il n'y à pas distor- 
sion véritable des prix, il y a, incontesta- 
blement, différence de rendement entre 
les diverses activités de ce pays et dispro- 
portion des moyens. C'est ce que je erais 
avoir établi. 

Personne, monsieur le ministre, ne con- 
teste votre Jmpétence, votre talent. Vous 
devez tout savoir, et vous savez infini- 
ment de choses, mais vous ne pouvez tout 
sentir. 

Nous, nows avons perçu l'immense éma- 
Mon de la cïasce paysanne, el nous avions 








blée consuitative provisoire, ce fut mon 
destin de dire à la tribune aux ministres 
des finances successifs, à propus des nom- 
breux projets de redressement « défini- 
tif » des finances: Attention ! Un gigan- 
esque gaspillage se développe dans toutes 
les administrations de l'Etat, où presque 
toutes, civiles ou militaires. L'Etat, déjà 
surehargé, par la force des choses, de be- 
sognes nouvelles, en entreprend tous les 
jours qui ne le concernent pas. (Très bien! 
très bien! à droite.) L'épargne s’en in- 
uiète et aussi des atteintes an principe 
de la propriété. Attention! Cela finira mal! 

Je n'ai pas été entendu et je commençais 
A désespérer lorsqu'un grand espoir 
s’éveilla: M. René Mayer devenait minis- 
tre des finances. Enfla, un libéral ! et, par 
sureroit, un homme de grande valeur, de 
grand talent et de grande expérience. 

Nous attendions avec une curiosité sym- 
pathique les premiers projets de redresse- 
ment « définitif », encore une fois, des 
finances françaises. 

Hélas! déception! Déception car, ayant 
entendu Je ministre et connaissant mam- 
tenant <es projets, nous ne pouvons que 
constater, 

Certes, les intentions sont bonnes: le 
but est louable: stopper l'inflation. Mais, 
les moyens ? 

Nous nous demandions: A-t-on enfin 
compris ? Va-t-on, enfin, décider des éco- 
nomies massives, héroïques ? Après les 
instruments tranchants, la hache, la guil- 
lotine, va-t-on, mg saper jusque dans 
leurs fondations les services inutiles, em- 
ployer maintenant, {Erclamations à l'ez- 
trcime gauche.) 

M. Arthur Ramette. !a chaise électriquet 
(Sourires.) 

\ Laniel. … les explosifs, la 
bombe atomique ? (Sourires.) 

Héjas! l’on nous répond doucement: fis- 
calité, fiscalité encore, fiscalité toujours. 

Et pourtant, monsieur le ministre, l’ex- 
périence est JA. Vous Je constatiez hier 
vous-même, dans votre discours: depuis 
la libération, l'effort fiscal imposé à ce 
og a été considérable et, malgré tout, 
en indices des prix n'ont cessé d'augmen- 
er 

Le phénomène est bien eonnn. Il l'était 
déjà, monsieur le ministre, de l’un de vos 
illustres prédécesseurs, de l’un de ces mi- 
nistres des finances français qui ont réussi 
un redressement financier, le due de 
Gaète, qui avait déjà constaté qu’en pé- 





Or, l’économie n’est pas seulement con- 
trariée par des causes naturelles ou par 
des raisons de force majeure. El'e l’est 
aussi du fait de la politique du Gouverne- 
ment. 

Vous avez parlé hier, monsieur le minis- 
tre, de l’instccurité monétaire qui constitue, 
en effet, un obstacle redoutable à Ia re- 
prise économique, Mais il y en a d’autres. 
ll y a l'insécurité fiscale, qui fait que 
le contribuable est hanté par la crainte 
des coups du fise qu’ii ne peut prévoir et 
qui contribue à détruire cet esprit d’entre- 
prise dont la restauration dans ce pays est 
une des conditions de notre relèvement. 

Puis, il y a l'insécurité commerciale, 
celle qui découle de ces rajustements tou- 
jours tardifs et souvent fantaisistes des 
prix. 

Enfin, il y a l'insécurité de l'épargne, 
Tant de coups ont été portés au caractere, 
qui aurait dù rester inviolable et sacré, de 
la propriété privée! 

Or, sans sécurité fiscale, sans sécurité 
de la production et des échanges, sans 
sécurité de l'épargne, vous n'’arrèterez pas 
la chute de ia monnaie. 

Vous avez hier, monsieur le ministre, 
appelé notre attention sur un fait tragi- 
que qui résume toute la situation actuelle: 
la courbe des prix français, nous avez-vous 
dit, de 1914 à 1947, épouse exactement la 


courbe des prix allemands de 1920 à 1923. 


Mais la raïson ? 

La raison, c’est que les méthodes alle- 
mandes de 1920 à 1923 ont été exactement 
celles auxquelles vous vous accrochez vous 
aussi. La recherche de l'équilibre par 
l'exaspération de la fiscalité, le pullule- 
ment et le taux excessif des taxes, les 
recouvrements anticipés d'impôts, les pré- 
lèvements sur le capital, la réquisition des 
valeurs, les Allemands ont fait tout cela 
et tout cela les a conduits à la faillite. 

Si vous continuez à employer les mines 
méthodes, comme eux vous échouerez. 
(Applaudissements à droite et sur certains 
bancs à gauche. 

M. Maurice Schumann. Mais la faillite 
allemande était un calcul! 

M. Joseph Laniel. Car ce n'est rs seu 
lement la course des salaires et des prix 
que vous allez avoir à pallier dès mainte- 
nant. C’est la course des prix et de tous 
les revenus, encore amenuisés per vos 
pré:èvemen:s. 

Et vous verrez s'enfler, de jour eu jour, 
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sovez-en certain, si vous continuez dans 
ceite voie, la elameur des mécontents. 

je suppose que vous avez bien saisi le 
cens des dernières consultations électora- 
les, notamment celle du Havre. 

M. Jean Lliante. Le parti communiste y à 
gugné mille voix. : 

M. Marc Dupuy. C'est un succès pour la 
épublique. , 

M. Joseph Laniel. Dans vos projets, 
monsieur le ministre, €e qui nous in- 
quiète, eurtont dans l'immédiat, ce qui 
ne peut échapper à personne, c’est qu'ils 
sont à coup sûr générateurs de hausse des 
mix, 

La hausse des prix, dites-vous, voilà le 
mal; et nous sommes tons d'accord, Mais 
à ce mal quel remède proposez-vous ? 

Le relèvement des droits de douane, 
l'aggravation des charges de J'agrieu:ture, 
du commerce et de l'industrie. Voyons, 
vous savez bien que c’est le consomina- 
teur qui, nécessairement, supportera fina- 
lement le poids de toutes ces charges. 

Veuillez comprendre, notamment, l'in- 
cidence désastreuse de votre prélèvement 
sur l'agriculture, On oubiie trop, ici et 
dans le publie urbain, qu’il n’y a aucun 
terme de comparaison entre la production 
agricole et la production manufacturière. 
(Très bien! très bien! à droite.) 

L'industrie débite à discrétion, de jour 
et de nuit e’il le faut, quelle que soit la 
saison. Le capital industriel tourne chaque 
année sur lui-même un grand nombre de 
fois. L'agriculture, elle, ne travaille qu’au 
rythme des saisons, La récolte se fait en 
À to La plus grande partie des recettes 
est annuelle. Et c’est en pers semai- 
nes qu'elle utilise ses fonds de roulement 
pour préparer les récoltes de demain, ces 
récoltes qu’elle ne saisira pour la subsis- 
tance de la nation qu'après avoir souvent 
supporté, ne l’oubliez pas, un lourd pré- 
lèvement du fait des intempéries. 

Et c’est à l'époque où les fonds de rou- 

‘ement des paysans, portant leurs espoirs 
et les nôtres, sont investis dans la terre 
de France, que ks agents du flse se oré- 
senteront à leur porte pour leur dire: 
«a Paséez à la caisse. Contre vos billets, 
nous allons vous offrir un autre papier, 
œælui de notre emprunt forcé, Comprenes 
son intérêt, II va « éponger », comme on 
dit, approximativement, la totalité de 
votre bénéfice de 1947 ». 
. Mesdames, messieurs, les paysans ont 
été, au long des siècles, les fidèles sou- 
scripteurs des emprunts d'Etat, et ils le 
redeviendront, Mais ils aiment l’ædre et 
là liberté, (Applaudissemenis à droite et 
sur certains hancs à gauche.) 

L'Etat actuel ne leur paraît pas repré- 
senter exactement ces deux @rincipes. 

Hs aiment aussi l’économie, mais ne 

Veulent pas être seuls à a pratiquer, 
{ Quant au commerce et à l’industrie, vous 
savez ce qui caractérise leur situation 
actuelle: c’est l'épuisement des fonds de 
roulement, ge EE à la fois des exac- 
fions fiscales et de Ja hausse des prix. 

C'est un jeu singulier, me semble-t-il, 
que d'achever l'épuisement de ces fonds de 
roulement par des prélèvements sans 
mesure pour se réserver l’apportunité de 
les reconstituer ensuite et, nécessairement, 
par des avances du Trésor, (Très bien! très 
bien! à droite.) 

R est vrai que j'ai entendu dire, dans 
certains parages: « Les commerçants sont 
irop nombreux ; laissons-les faire faillite », 
Singulière conception, à mon avis, du relè- 
vement économique du pays! 

Mesdames, messienrs, sur tous les plans, 
sous ses différents aspecls: financier, 6eo- 
nomique et social, le projet du Gouver- 
nement Va, à nos yeux, à un échec cer- 


tin. H conduit à la paupérisstion du pays, 





Et je me tourne vers M. le ministre des 
fmances pour Jui répéter: Nous avons, 
monsieur le ministre, pour votre personne, 
estime et sympathie, Mais je suis hien 
obligé de constater qu'il y à, si je puis 
m'exprimer ainsi, deux Maver, l'ancien et 
le nouveau, (Mouvements divers.) 

M. René Mayer, ministre 
des affaires économiques, N y à Daniel et 
René, {Rires.) 

M. Joseph Laniel. Il y à celui qui, le 
23 juin 147, à propos du débat sur L 
tulion da cinquième quart de Fimpôt de 
solidarité, qui ne différait que par ses 
modalités de celui dont il s'agit anjour- 
d'hui. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, C'est ce que nous verrons 

M. Joseph Laniel, disait sagement: 
« Le mal de trésorerie dont nous souffron 
ne sera pas allégé par cette mesure ». 

L'ancien avait raison, C'est À Lui que 
nons conservons nolre eonfiance, (Souri 
res. — Applaudissements à droite.) 

M. je président. La parole est à M. Wal 
deck Hochet. l’ 
trême gauche.) 

M. Waideck Fochet, Mocsdam 2 Ti 
sieurs, notre ami Jacques Duclos à défin 
le point de vue du 
vis-à-vis des projets économiques, finan 
ïers et fiscaux du Gouvernement. 

En conséquence, je limiterai volontair 
ment mes observations aux incidences de 
ces projets sur l'agriculture francaise 

Monsieur le ministre, vous avez noté 
très justement, dans la première partie 
de voire exposé, qu'une des raisons €s 
sentielles de nos difficultés actuelles ré- 
side dans l'insuffismee de notre produe- 
tion agricole, qui a aîlteint, pour 1947, 
70 p. 109 environ de son niveau d'avant- 
guerre. 

Enumérant les causes de cet état de 
choses, vous avez cité, notamment, les 
conditions atmosphériques défavorables, 
l’appauvrissement du sol, le manque de 
matériel, et vous avez ajouté à ce propos 
que la palitique agricole suivie depuis ja 
libération n'était pas exemple de criti- 
ques et qu’il eût fallu, par exemple, faire 
un effort beaucoup plus grand pour appro- 
visionner nos agriculteurs en outillage, 
en engrais, en moyens de production de 
toute sorte, tandis qu'on a parfois, c’est 
vous-même qui l'avez dit, exporté incon- 
sidérément ces produits à l'étranger. 

Ces erreurs que nous avons dénoncées 
nous-mêmes depuis fort longtemps, vous 
avez bien fait de les signaler, mais il ne 
suffisait pas de les reconnaître; il vous 
appartenait d'en tirer les leçons pour 
l'avenir, c'est-à-dire d'en tenir compte 
pour l'élaboration de Ja polilique écono- 
mique que vous entendez poursuivre. 

M. Arthur Ramette. Très bien! 

M. Waldeck Rochet, Or, la politique que 
vous avez exposée, les projets que vous 
nous soumetlez loin d'aider au développe- 
ment de la production agricole ne peuvent 
que conduire notre agriculture à l'as- 
phyxie. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Monsieur le ministre, vous vous propo- 
sez taut d’abord d'auginenter les prix in- 
dustriels et de stabiliser les prix agricoles, 
sinon de les abaisser, 

Vous partez de l'idée que les revenus 
des cultivateurs ont considérablement aug- 
menté et que, pour rétablir une juste ré- 
partition du revenu nalional entre les dif- 
arr va catégories sociales, il faut dimi- 
nuer la part de l’agriculteur et augmenter 
celle des industriels. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. C'e-t la C. G. À. qui le 
dit. 

M. Waldeck Rochet. J2 ne parle pas ici 
au nom de Ja C. G. A., mais au nom du 
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groupe communiste 
l'extrême gauche.) 

M. Charles Barangé, rapporteur gureral, 
Ce n'est pas la méme chose! 

M. Waldeck Rochet. l’our appuyer votre 
thèse vous avez repris des chiffres sur 
lesquels je veux, moi aussi, comme d'au- 
tres, faire quelques réserves. 


(Applaudissem: ts à 


En effet, quand on parle de l'indive des 
prix industriels et des prix agricoi-+, on 

msidère, pour les prix industrie, les 
prix de gros, tandis que, pour |] rix 
igricoles, indice est beaucoup moins 
bien défi Fr L fi rfois de prix de 
vente au consommateur, 

Or, vous le savez, m ur Je ministre, 
les agriculteurs n'achètent pas | pro 


, hr age 

duits industrit 

leurs, entre 

agricoles 
L 


ux prix de gros. Par ail. 


prix de vente des produits 
au consonimatour ét ceux percus 
par les agriculteurs. Il y a iveni 
des différences sensible: 


t 


, Car, ent lo pro 
ducteur et le consommateur, s'internosent 
d'innombrables intermédiaires qui réali- 

t d'importants bénéfices. 
C'est ainsi que, dans la dernière ! de, 
| piix le la viand ut pied est ! bé à 
80 fran le Kk Ta } | s cert dé- 
} en ui n'em he qu on 
LATYt à » vendre JA) francs ! kilo- 
œramme à l'étal, à Paris et dans ] tres 


villes. 
M. Arthur Musmeaux. À qui cel pro- 


ite-t-il ? 
ILC-6-2E À 


M. Wa!deck Rochet. l'our ce qu t des 
revenus réels des pay , je not jue, 
Si O!} S icuie d'après les tu 1x de 
la commission du bilan national CON 
elut qu'ils représentent environ 50 p. 100 
les rex idustriels et de ceux du 


Logiquement, si le Gouvernem 


| vou- 
+ lt , ’ m | . tt 
AIT O! ue plu ist repa \ du 


revenu national, il devrait s'employer à 
reauire la Da î des ipilalistes et 111 née 
goce, à augmenter la part des ouvriers 
dont le niveau de vie s'est ineor 


teslable- 
ment abaissé et à maintenir ceile de: agri- 
culteurs. (Applaudissements à L'e 
gauche.) 


! 


reine 


Mais en augmentant S prix des pro- 
duits imdustriels et des objets manu:actu- 
rés, vous visez uniqueinent à l'aug'nenta- 
tien des profils des grardes 


les sociéi ipi- 
talistes et des trafiquants possédant d 3 
stocks qu'ils écouleront demain à des prix 
majorés. (Nouveaux applaudissemeuts sur 
les mêmes bancs.) 


Que les milieux ca! les € nent 
une telle politique, nous Je CotmnP'cn0":3 
fort bien, C’est ieur polit jue, Ct à-dire 
veille qui terrd à faire supporter ] de 
la reconstruction économique vail- 
leurs des villes et des champs. 

Mais qu'on ne vienhie pas nous présene 
ler celle politique coimine devant pe:raets 
tre le relèvement du niveau de vie de la 
classe ouvriére. 

Nous dénoncons une telle duperie. 

La hausse des prix industriels serait fa 
vorable aux ouvriers, écrivent ‘ains 
journaux, comme Le Monde, Allons done! 

Les ouvriers seront victimes de cette 
polilique, parce qu'ils seront oblhixes de 


payer plus cher les produits manufacturés 
dont ils ont besoin. 


Ils seront victimes de tte not * et 
vons le savez bien, parce que, eu défiri- 
tive, la hausse des prix industrie!; aura, 
qu'on le veuille ou non, des réper ons 


sur les prix agricoles et les drries alle 


mentaires général. (Applad nents 
à l’extrème qauche.) 
Quant aux. agricullenrs, on sait qu’ils 


sont tout À drag ee à visés dans 
l'opération. Vous vouliez diminuer la part 
des agriculteurs dans le revenu natis1a! 
en les obligeant à payer plus cher les pro- 
duits industriels dont ils ont besoin, 
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Mais, monsieur le ministre, n’avez-vous 
pas pensé que réduire à l'excès le aid 
d'achat des paysans, c'est réduire es pos- 
sibilités d'équipement et de modernisation 
de notre agriculture ? (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

C'est maintenir celle-ci dans un état 
technique arriéré alors qu’une des condi- 
tions de notre relèvement économique 
réside dans le développement de noire 
production agricole, 

C'est enfin priver nos 
débouché essentiel. 

M. Arthur Rameite, C'est contracter le 
marché. 

M. Waldeck Rochet, M. le ministre nous 
dira peut-être que les prix industriels 
n'augmenteront pas au point d'empêcher 
les agriculteurs de procéder aux achats né- 
cessaires. ; Fa. 

Cet argument aurait une valeur re: itive 
si l'augmentalion des prix industriels était 
le seul moyen envisagé pour réduire le 
pouvoir d'achat des agriculteurs. 

Mais À ce moyen s’en ajoutent deux au- 
tres: le prélèvement exceptionnel ou em- 
prunt forcé et l'augmentation massive des 
impôts agricoles pour l'année 1%MK 

le projet de prélèvement exceptionnel, 
dans la partie s'appliquant aux exploitants 
agricoles, dépasse vraiment tout ce qu'on 
pouvait imaginer comme moyen de pom- 
per et d’absorber les économies paysan- 
nes au profit de l'Etat. 

Je ne sais si M. le ministre des finances 
a bien mesuré les eg parus de son 
texte mais, en considérant les taux de pré- 
lèvement qu'il nous propose, nous nous 
permettons d'en douter. 

M. Jean Deshors. Pourquoi pas changer 
dix francs contre un franc comme en 
Russie ? 

M. Jean Llante, Parlez de la France, mon- 
gleur, (Exclamations et rires à droite.) 

M. Waldeck Rochet, Il s'agit, en etfet, 
de la France. En général, quand on vous 
parle de la France, vous parlez d'autre 
chose, vous pensez à l'Amérique qui vous 
inspire. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Robert Bétolaud, Le rouble n'a pas 
cours en Amérique. 

M. Waldeck Rochet, Je poursuis ma dé- 
monstration. 

Par exemple, aux exploitants agricoles 
dont le bénéfice imposable en 1M7 est 
compris entre 20.000 et 30.000 francs et 
qui payent, celle année, de 2.100 à 4.200 
francs d'impôt sur les bénéfices agricoles, 
vous réclamez 25.000 francs à titre de pré- 
dèvement exceptionnel, chiffre ramené à 
20.000 francs par la commission. 

Mais, monsieur le ministre, il s’agit Ià 
d'une très petite exploitation familiale, 
vous ne l'ignorez pas. 

Aux exploitants dont le hénéfice est 
compris entre 40.000 et 50.000 francs et 
qui payent, cette année, de 6.000 à 8.400 
francs d'impôt au titre des bénéfices agri- 
coles, vous réclamez 45.000 francs à titre 
de prélèvement exceptionnel, chiffre ra- 
mené à 40.000 francs par la commission. 

Maïs, là encore, on a affaire, non pas 
à une grande exploitation, mais à une 
exploilalion familiale moyenne comme ji! 
y en a tant en France, 

M. Charles Desjardins. C'est exact. 

M. Waïdeck Rochet, Au-dessus de ce 
chiffre, on augmente de 10.000 francs le 
montant du prélèvement par tranches de 
10.000 francs de bénéfice imposable; au- 
trement dit, on prend tout. 

Je souligne que les cultivateurs sont 
trailés beaucoup plus durement que toutes 
les autres catégories. Car, pour les com- 
merçants, ee exemple, au Let de 45.000 
francs de bénéfice imposable, le prélève- 
medal n'est que de 6.000 francs par tranche 


industries d’un 





de 10.000 francs de bénéfice imposable, 
tandis que, dans le cas des agriculteurs, 
vous prenez tout, 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Vou:ez-VOus me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Wa:deck Rochet ? 

M. Waldeck Rochet, Je vous en prie. 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Vous avez certaine 
ment lu, puisque vous en avez parlé, le 
rapport de Ja commission du bilan na- 
tional. 

Vous l’avez même très bien lu, puisque 
vous avez relevé dans ce bilan une propor- 
tion entre le revenu productif de l’agricul- 
ture et celui de l’industrie et du com- 
Inerce. 

Si vous avez eu communication des in- 
dications que, très loyalement, j'ai don- 
nées hier soir à la commission des finances, 
vous avez pu constater, en ce qui concerne 
cette proportion, qu'elle a été scrupuleu- 
sement respectée par le Gouvernement. 

Sur ce pee ce dernier s'en est rapporté 
à l'avis de la commission du bilan où siè- 
gent les représentants des organisations 
syndicales de la confédération générale de 
l'agriculture, des économistes, des fonc- 
tionnaires, qui sont arrivés à des conclu- 
sions communes, 

M. Waldeck Rochet. Monsieur le minis- 
tre, vos explications ne me convainquent 
nullement, (lires au centre et sur divers 
bancs à qauche et à droite.) 

Je considère que le prélèvement qui va 
ètre opéré, en ce qui concerne les agricul- 
teurs, est exagéré, étant donné qu’à partir 
d'un certain taux vous prenez tout et que 
vous faites payer même les plus petits. 
(Applaudisssements à l'extrême gauche.) 

D'ailleurs, je doute que la confédération 
générale de l’agriculture, que vous avez 
consultée, ait donné son approbation au 
projet que nous discutons en ce moment. 

M. Maurice-Petsche. Certainement pas. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je ne le lui ai pas 
soumis, 

M. Waldeck Rochet. Vous avez invoqué 
la consultation de la confédération géné- 
rale de l'agriculture, mais qu’elle ait été 
consultée ne signifie pas qu'elle ait ap- 
prouvé. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je vous répète — vous 
m'avez parfaitement entendu — que j'ai 
évoqué sa participation au rapport dont 
vous parlez. Elle a signé comme les autres 
organisations. 

M. Arthur Ramette. Elle a signé ce rap- 
port, mais elle n’a pas avalisé les mesures 
que vous comptez prendre. 

M. Waldeck Rochet. Cela ne change rien 
au fond de la discussion. (Rires au centre 
el sur certains bancs à gauche et à droite.) 

M. Virgile Barel. M. Waldeck Rochet a 
raison, il défend la cause paysanne. 

M. Waldeck Rochet. Ce qe vient ie dire 
M. le ministre ne modifie en rien l'état 
de la question. (Nouveaux rires sur les 
mêmes bancs. — Applaudisssements à l’ex- 
trême gauche.) 

Je note enfin que, même le petit paysan 
très pauvre et non assujetti à l'impôt sur 
les bénéfices agricoles, qui possède seule- 
ment deux ou trois hectares de mauvaise 
terre en pays de montagne, par exemple, 
devra débourser, lui aussi, 5.000 francs. 

En revanche, les propriétaires fonciers, 
les propriétaires d'immeubles et les ren- 
tiers sans distinction sont exonérés de ce 
prélèvement exceptionnel. 

Certes, nous admettons parfaitement que 
les petits rentiers, les petits propriétaires 
de terrains et d'immeubles soient dispen- 
sés de ce prélèvement au même titre que 
les salariés; mais, monsieur le ministre, 


il est de gros propriétaires fonciers possé. 
dant 20 et 20 fermes, de gros rentiers et 
de gros propriétaires d'immeubles dispo- 
sant de revenus très importants, 

M. le ministre des finances et des af. 
faires économiques. Ils sont assujettis à 
l'impôt sur le revenu. 

M. Waïldeck Rochet. Du point de vue de 
la justice fiscale, vous ferez difficilement 
admettre que le Fe fermier, le métayer 
louant ou travaillant « à moitié » quel- 
ques hectares de terre soient assujettis à 
ce prélèvement tandis que le gros proprié- 
taire foncier ojisif en est dispensé. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. lo ministre des finances et des affai. 
res économiques. Monsieur Waldeck Po- 
chet, je ne vous ferai pas l’injure de 
croire que vous n'avez pas lu jusqu'au 
bout le projet qui vous est présenté. 

M. Waïdeck Rochet. Je parle du pré'!è- 
vement appliqué aux agriculteurs. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. notamment les dis- 
+1 aus qui concernent les bénéfices agri- 
coies,. 

Vous parlez des gros proprittaires, des 
gros renticrs; je suppose donc que ne vous 
a pas échappé la super-taxe à l'impôt gé- 
néral sur le revenu, qui, précisément, 
atteint les revenus dont vous parlez. 

Vous devriez observer, dans votre ex- 
posé, un minimum d’objectivité et faire 
en sorte qu’il soit complet. (Très bien! 
très bien! sur divers bancs.) 

M. Waïdeck Rochet. Monsieur le minis- 
tre, ma réponse sera aisée, En effet, le 
fermier, le métayer dont je viens de par- 
ler, assujetti au prélèvement exceptionnel, 
raye également l'impôt sur les bénéfices 
agricoles. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

De plus, l'imposition additionnelle à Ja 
contribution foncière des propriétés non 
bâties est mise à la charge des fermiers 
ct des métayers, (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

M. lo ministre des finances et des af- 
faires économiques. Pas par ce projet ei 
cela varie avec les régions. 

M. Waïdeck Rochet, Je réponds à votre 
observation: vous m'avez conseillé de 
considérer l’ensemble du problème, C'est 
ce que je fais et je constate que le petit 
propriétaire exploitant, le petit fermier, le 
mélayer est astreint au prélèvement excep- 
tionnel, tandis que le hobereau, le gros 
propriétaire foncier ne l’est pas et ne paye 
vas non plus l'impôt sur les bénéfices 
agricoles qui est prélevé sur les exploi- 
lants et non sur les propriétaires fo 1c.ers, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Quoi qu'il en soit, d'après vos propres 

valuations, monsieur le ministre, les agri- 
culteurs devront verser, au titre de ce 
prélèvement exceptionnel ou sous forme 
d'emprunt forcé, environ 49 milliards au 
début de l’année 1918. 

C'est une somme considérable, repré- 
sentant une charge vraiment écrasante 
pour la masse de mos petites et moyennes 
exp'oitations. 

Et ce n’est pas tout puisque, à ce pré- 
lèvement exceptionnel, s'ajouteront es 
sommes perçues au titre des impôts agri- 
coles, impôts que vous vous proposez 
d'augmenter Ge façon massive. 

A ce propos, et avant d'examiner votre 
projet de réforme de la fiscalité agricol’, 
je veux dénoncer la légende qui présen:ie 
es paysans comme des privilégiés na 
payant pas d'impôt. 

Dans L'Aurore du 12 décembre, M. Henri 
Bénazet.… 

A l'extrême gauche. C'est un menteur 
professionne!! Fe "4 

M. Waildeck Rochet. ..va jusqu'à pré- 
| senter les paysans français comme Les 
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nouveaux seigneurs, jouissant en matière uitter en 1918, si le projet du Gouver- | notre agrieulture désarmée devant } ñ- 


de fiscalité des pr rivilèges dont jouissaient 
autrefois la nolesse et le clerge. 

Je dénonce cette campagne mensongère 
qui tend à diviser notre peuple en dressant 
les villes et les campagnes fes unes contre 
les auires. (Applaudissem ents à l'extrême 
gaüche.) 

I] n’est pas exact de dire que les paysans 
ne pay ent pas d'impôt. 

D'après l'inv entaire de M. Schuman, les 
Impôts sur la consommation re! prése ntent 
ex: ictement 49,3 p. 109 des recettes du 

budget. 

Or, les agriculteurs payent les impôts 
de consommation comme tous les autres 
citoyens. De plus, j:s versent, au titre 
des impôts directs, des sommes beancoup 
plus importantes qu’on ne le prétend 

wémé rai: ement. 

© En voici le décompte pour l’année 1947 
six milliards et demi au titre de l'impôt 
sur les bénéfice es agricoles, un milliard 
ing cent millions au titre de l'impôt fon. 





cier; trois milliards au titre de lim posi- 
tion additionnelle à la contribution ‘ton: 
cière destinée au fonds de so'idarité agri 





cole, Si l’on tient compte que, pour la 
campagne 1946-1947, la taxe de 40 p, 100 
sur le blé, soit 100 frar nes par intal, des- 
tnée au fonds no sc ( cole, a été 
pratiquement déduite du pri x léga ral du blé, 
& est une nne SUP! né M o! aire, un 
impôt déguisé de 4.300 millions dont i] 
faut encore tenir Bd Nous obtenons 
done, au !'otal, pour l’année 1947. 
millions, sans côompleær les cotisations à 
l’hectare acquittées par les explaitants au 
d'allocations Î 
A gauche. Vingt-neuf milliards pour les 


lar 


B21a rié is | 

M. Waldeck Rochei. Nous sommes donc 
très doin du milliard et demi dont a parlé 
M. Bénazet dans l'Aurore du 12 déce 
dernier. 


M. Virgile Bare!l, Bénazet le froussard 
qui à démissionné après l'exécution dé 
Puchen! 

M, Waldeck Roghet. Et sin ous p 
au projet de réforme de la fiscalité agri- 
cole, qui esi soumis à l'examen de la com- 
Mission des finances, nous devons tenir 
compte de charges supp.émentaires en 
ir sert 

Celk es-ci apparaissent en premier lieu 
au titi 2 de l'impôt sur les bénéfices agri- 
€ roles, eque Sera GC ai ‘ulé, not pl us d’: à 1PL£s 
leæevena cadastra |, mais d’après la valeur 
de l’ensemble des rofits réaisés au cours 
de l'année précédai il celle de l’imposi- 
ion. ‘On exigera des agricul! eurs, selon 
l'exposé des motifs du projet, en chiffre 
rond, 21 mi: liards en 1948, au lieu de 
6 milliards en 1947, soit 15 milliards sup- 
plémentaires, 
le ministre des finances nous à dit 
d'il ramenait ce chiffre à 19 milli ards 
i Nous en prenons acte, et &i notre 
campagne contre <e projet à contribué à 
déterminer M. le ministre des finances À 
me 5 milliards, nous nous en féli- 
ntons, (Applaudisseme n1s « 1 l'ertrême qau- 
chat 
En second lien, d'après le mème projet, 
l'impôt foncier, qui sera calculé désormais 
d'après la valeur locative, sera, suivant 
es cas, doublé ou triplé; ce qui repré- 
senle, avec les taxes qui s'y rattachent, 
de 4 à 5 milliards de pus qu'en 1947. 

Une troisième aggravation résulte du 
nouveau mode d'imposition: un grand 
nombre de petits et moyens cultivateurs 
seront assujettis À l'impôt général eur le 
revenu et rl payer à ce titre encore 










profit des caisses amiliales. 
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quelques milliards, 
Au total, c’est environ 20 milliards d’im- 
Dûis nouveaux que Jes 


p2ysans devront 





{4.n00 | 





nement est vots, 

Enfin, à la demande de M. le ministre, 
la commission des finances, malgré l'oppo- 
an des ner gp communistes et 

e quelqi ues autres, a supprimé la subven- 
tion de 3 milliards pr écédemment inscrite 
au but dget et destinée à Com »éter le finan- 
cement des allocations fami' iales, 

Ces trois milliards devront vraiembla- 
blement 6être déboursés par les agriceul- 
teurs sous forme de coti | 

M, le ministre des finances et des affai- 
res économiques, L'est une bon habi- 
tude à prendre 


M, Waldeck Rochet, AM. le m'nistre des 


iinances mapporie une 


sations, 


confirmation en 


disant que c'est une bonne habitude à 
prendre. 

Donc, 3 milliards de plus. 

En ce qui concerne l'impôt & les 1 
fices ac riCoies, Je tiens à ru P en 
passant combien le système prop par le 

< 


Gouvernement est injuste, en ce sens qu’i 
frappe durement les peliltes et moyenn?s 
exp.oitati de de caractère familiol. 

En eflei, les ( x 


pant de la main-d'œuvre c nserveront bien | 


la possihilité 
Î 


payés dans 1 


de f figurer les salaires 
s frais e les charge s de l’ex- 
ploitalion, ce st normal el diminuer | 
d'autant le bénéf nposabie, mais, dis- 
position inadmiss:b: , SOUS réserve d’ur 
abattement di 


? 
n 
L 





] 
19.000 francs s'appiquant à 
l'ensemble de exploit ation, on ne tient 
pas compte du fait que le travail du petit 
expioitant et des ermibres de sa fan ile 
entre pour une part pré] pondéran » dans 
la formation du reve il le 4 pl ojtalion à 
caractère familial, 


Et ;’on se propose d'imposer l'expl 
et lies membres de sa famille sur 
peau totalité A ‘e qui représente, en 


fait, 
salaire, ce qui est : profondément injuste 

C'est pourquoi, monsieur le ministre 
nous avons er des amendements ten- 
dant à se des abattements suffisants 


| 
pour chacun des membres de la famille 
travail'a Se lans l'exp'oitation. Nous vour- 
lons espérer que vous ies prendrez en 
considération. Nous reviendrons sur ce 
sujet lorsque ce pro] et de lai vi dra n 


discussion devant l'Assemblée. 
Je me bornerai pour l'instant à chiffrer 


ies A rap su pplé inent: Le +: qi l’on se pr'o- 
pose de prélever sur l’agriculture en 1948 
j'obtier ns, en gros, les résultats suivants 

49 milliards au titre du pri veinen 
exe eptionnel ; 10 milliards, au bas mot, au 


titre de l'impôt sur les bénéfices a: les ; 
& milliards pour l’impôt foncier et les taxes 
annexes; 3 
compenser Ja suppression de la sub ention 
destinée au financement des alocations 
familiales. 

C’est done un total de 66 milliards de 
prélèvesnents supp'émentaires qu'il faut 
enregistrer pour l’année 1948 


Un autre aspect plan gouvernemental 
intéressant plus particulièrement l'agrieul 
ture est fourni par es dispositi )NS \ it 


les importations de produits ag 
quelles M. René Mayer a l'intention 


courir en vue de faire baisser les prix 
agricoles français 

Certes — je tiens à préciser notre posi- 
tion à cet égard — aussi longlempns que 


nous nous trouverons en période de pé- 
nurie nous ne serons pas opposés aux jin- 
portations tendant à améliorer le ravilaiile- 
ment de nos populations. Mais, s’ag'ssant 
de ce recours aux importations, nous avons 
un peu le sentiment d’être en présence, 
non pas de mesures provisoires, mais 
d’une politique que se plaçant dans la 
digne des accords de Genève, tend à Risser 


a rémunération de leur travail, Jeur 


milliards de cotisations pour 














currence américaine. 
l'ertrème gauche.) 
En résumé, la hausse des prix 11luS 
triels, l'absorption des éconol nies 3 Paysale 
nes par voie de prélèvements exception: 
nels, l'augmentation massive des impôts 
agricoles, la politique d'importation comms 
moyen de pression, tout cela représente, 
qu'on le veuille où non, un plan d’ensem- 
ble qui ne peut aboutir a u’à l'asphyxie el 
. 


(Applaudissements à 


à la ruine de l'agriculture française. {Ape 
plaudissemei l'ext J 
j\audissemen xirôme qaucrne, 
Demain, tandis que l'on crea }6- 
penser 3) milliards pour les budgets de 
guer À nos PAYSANS S( ron! jans } (Se 
sibilité le remnacer )!1] de nou lee? 
leu } 11a par ‘onséquent, | Ace 


rolire ieurs lements, Or, vous i 1Vez 
l . monsieur je m'nistt 

M. le inst des finances et des affaires 
économiques. si je l'ai dit, t qu t 
vrai. (Sourire: 


M. Waldeck Rochet, une des ns 


de nos difficuités réside précisément uans 
le retard de * agriculture, retard qui 
est dû au fait que | ipitaux i lis 
dan elite pranche de 1a produet |] mt 
JAMAIS t { i / po tants. 

C’est ainsi qu'au cours de l’année 1947, 
d 1pit les { iiuations 111 rapport fti el 
su suit ) il lans la réa À-= 
tion du plan M l iv ls 1t3 
dans l'agricuilure nn oh iè qu | ‘) imil 
Larde 1 LE | ] 26) milliard 

La pohtiqu que us entendez !] = 

1 > aura p quence 4 Lr8 

|] ( Lissemen le d ira, 

Nous le tout net, nous RE 
rons qu'un e poiitique est dan e, 
non 1 Il t du pont vu it EE 
mais pou] ‘Yom fi ut 

ERA ) 

Ch in î L 1 pay | { ) 
pas d’une agriculture capable d ra 

iX D iliels 4 \ po} | 
Ps il \ tributaire de . in Do 
LUS On 1 jamA'6 assez QU in3 
Un pays com é ôtre, lindu [4 
lag ture ni ] t pas se developpe 
il lé pendant ’ 

C'est le marché agricoie qui, ucinain, 
est APP é À instituer Le boucli prie 
‘pal de notre industrie êt vice versa, C8 
qui signifie yue c'est dans la voie dau 
développement harmonieux de notre in 
austrie et otre agriculture qu sida 
le red l nmomique d tro 
pays 

Ur ) jUue t Vos projet In 
duisent tout à la fois à la ruine de l'agrie 
culture et à :a perle de notre intiépene 
aanee iliona \ipplaudis ements Er Le 
trême Jauci 

C'est pourq nous vo! ne con! 04 
DPI j 6 D. 

M. Marc Scherer. On s'en doulait un 
nt 

M. Waldeck Rochet. Après avoir porté 
vos ups conire la classe ouvrière, vous 
ntendez maintenan vous aitaquer aux 
tra Ieurs à hamps et 1 monde pay- 

Les ul et s Pa Ve in de } iC@ 

= ont t en unissant da iC 
tion pour faire hec à vos pla l» nie 
cère l pour sauver malgré vous et mitrs 
l'indépendance française, (Applaudis- 
ements à l'ertré “r qaurhe.) 


M. le président. La parce est à M. Pierre 
Cot. ({ ipplau di Lg. à Ll'ertrêéme JAu- 
che. } 

M, Pierre Cat. Je commencerai par sadres 
ser un ompiiment à M le m'nistre ‘11e9 
finances et des affaires économiques (Sou- 
rires). Nons avons tous, en effet, él“ frap- 
pés par l'intelligenre et par la logique qui 
ont marqué son €<xpo:w6 d'hier, 
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ajoutorai, pour continuer mon Com- 
t ue ceux aui le connaissent de- 
ont pas été eurpris 





»10PS N'4 
(Noureauz sourires.) 


. t om: e » 4nn 
COIN INE il ne faut } LINAIS IAire trop 


vopliments aux rainistres, car cela 

HUE ! ( 
ver, j mpenserai immédia- 
1 | press 1 ni vs , 
iui que je Viens QC faire Pau 
} tion : les constructions de l'in- 
Cr t de la logique sont extréme 
lt eric auand elles ren nt our 

1 acu ou sur de | *P hi 

ro = i ises ( ja Cor 

qt hou nrécentée M. le mi 

$ { et des affaires économ 
nt I { tà fait « 
{ 1 ] 1 
\ élirv i OL )Ti6 14 
’ 
L L 
ER {! )l T1 } Voir 
« l 16 suT } . Jar , 
{ » en vole de rea Ï t 
vernent de notre produeliot 
Î 

nt ne ja P {1 qu 
Gouvernement, celle, notamment, que 


ministre des finan- 


présentée M. Île 


onomiques, n'autorise 

t optimisme, Je ne crois pas que 

politique crée les conditions néces- 

à ce développement harmonieux de 

ducti Ni votre politique des prix, 
otre politique commerciale, dont je 


‘ent que de celle des 
sur laquelle 
votre 


rai plus longuet 
«, n'autorisent l'hypothèse 
ez assis vos prévisions et 
t ces deux aspects de la question 
vous demande l’autorisation d’exa- 
ussi rapidement que possible, 

tout d’abord, la politique des 
des salaires qui y est 





que Je 
miner 

Prenons, 
e et la politique 
DINLE, « 

Vous escomptez une production, si je 
puis dire, normalisée. Pour arriver à nor- 
maliser les conditions de la vie économi- 
que, M. Capitant, M. Frédéric-Dupont et 
d'autres encore ont fait appel primcipaie- 
ment ou uniquement à la confiance. Vous- 
même, monsieur le ministre des finances 
et des affaires économiques, par tradition, 
parce que vous êtes un libéral, vous fon- 
dez certainement vos prévisions sur 1a 
conflanice. Pas complètement, cependant, 
juisque vous nous proposez, sans l’appe- 
er alnsi, un emprunt forcé, ce qui prouve 
que vous n'avez peut-être pas, passez-moi 
ce jeu de mots, très conflance dans votre 
aprel à la confiance. (Sourires.) 

Je sais bien que l'opération envisagée 
n'est pas qualifiée d'emprunt forcé, M. le 
rapporteur général nous a proposé une dé- 
finition. 11 s'agit, a-t-il déclaré, d’un « em- 
runt orienté ». Pour ménager les suscep- 
Ebitites de M. le ministre des finances, 





et des affaires économiques, disons qu'il 
est facultatif, maïs sous peine de sanc- 
tions t de Sanctions sévères. (Rires.) 

L'a issement de la production sup- 


p intre ch qu l'appel à la con- 
lance, Il suppose, mesdames, messieurs, 


le concours des travailleurs, le concours 
de la c! ( [25 A) dre (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) Et je crois que la po- 
lit : ! À y, , * ne 
at q us nous presentez nest pas 
de ure à détendre la siluation ou à ra- 
mi calme dans les esprits. 
Pourquoi cela? Parce que, j'ai tenté 


d'en faire la démonstration à cette tribune 
dans un débat récent et je ne veux pas y 
revenir, la cause véritable des malheurs 
de la classe ouvrière c'est l'abaïissement 
de son pouvoir d'achat, c’est l'écart de 
plus plus grand entre les prix et les 
salaires, 

Nous pouvions supposer qu'après les lois 
de répression qu'il a demandé à l'Assem- 
blée de voter, le Gouvernement aurait à 
cœur de nous présenter des projets ten- 
dant À relever {a part des ouvriers dans 





le revenu national. Or, je suis bien obligé 
de le constater, votre projet non seule- 
ment ne contient rien en çe Sens, Mails 
diminue encore la part qui doit revenir à 
ceux qui produisent, ) 
Les impôts massifs dont vous allez frap- 
per, à la fois, les agriculteurs et les pro- 
ducteurs vont provoquer automatiquement 
1 





\ hausse des prix. Nul ne peut s’y trom- 
Vous nous déclarez, en même temps, que 
us allez bloquer Îles salaires jusqu'au 
mois de rai ou de juin 
Autrement dit, dans quelques mois, la 
e ee de notre pays sera plus 
malheuret encore qu'au moment où les 
L'ICY nt it 
Voilà polir ] )) NOUS Te D )UVONS fonder 
néme spérances que vous sur votre 
projet, À 1t-même pas enlre ; 
r l'ajustement des prix aux salaire: 
alaires aux prix, Vous ne créérez pas 
l mat de confiance ouvrière nécessaire 
1 la reprise de la production, mais, au 
mtraire, provoquerez de nouveaux trou- 
bles sociaux qui paralyseront toule la pro- 
uction. 
VoilA la première observation que Je 


nous Tre- 


voulais présenter. La seconde 
Liendra un peu plus longtemps 

Vous avez déclaré, dans votre discours 
d'hier, que toute votre politique serait 
orientée vers la stabilisation de la mon- 
naie. Or, vous ne créez pas les conditions 
favorab'es À la réussite de ce dessein car 
notre politique commercia’e, notre poli- 
tique économique vont s'orienter désor- 
mais dans une voie telle que, dès cette 
innée, pèseront sur toute notre é( )nomie 
de très lourdes hypothèques, 

Je rappellerai, à ce propos, deux doenu- 
ments qui ont été publiés récemment: 
l'accord général sur les tarifs douaniers 
et le commerce et le projet de charte in- 
ternationale du commerce, actuellement en 
discussion à la conférence de la Havane. 

Ces projets sont extrémement impor 
tants, J'entends bien que nous n'avons 
pas à les discuter ce soir. Le Gouverne- 
ment a déposé un projet qui nous per- 
mettra bientôt, je l’espère, d'ouvrir à leur 
propos une discussion où nous pourrons 
tous exprimer nôtre opinion. 

M. le ministre des finances et des affal- 
res économiques, Me permettrez-vous dé 
vous interrompre, monsieur Pierre Cot ? 

M. Pierre Cot. Volontiers, 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je crois, en effet, qu’un 
engagement à été pris à cet égard et qu'un 
débat s'ouvrira sur les accords de Genève 
et les questions posées À la conférence de 
la Havane dès la rentrée de janvier. 

Cette conférence se poursuit. Le repré- 
sentant de la France rendra prochainement 
compte au Gouvernement de <e qui s'y 
passe. 

Avant que des engagements soient pris, 
le Gouvernement désire, en effet, qu’un 
débat s'instaure devant le Parlement, 

M. Pierre Cot, Monsieur le ministre, je 
vous remercie beaucoup de cet engage- 
ment, car je crois que ce débat s'impose. 

Mais vous n'avez pas attendu — vous ne 
pouviez pas faire autrement — pour pré- 
sente vos projets financiers, les résultats 
de la conférence de la Havane. Je suis, 
par conséquent, bien obligé d'en parler 
ce soir, parce qu'ils commandent tout le 
développement de notre situation com- 
merciale, 

Je vais donc le faire, mesdames, mes- 
sieurs, en termes très généraux. Je ne 
veux pas me lancer dans une discussion 
détaillée, mais simplement marquer que 
le Gouvernement actuellement sur ces 
bancs et celui qui l'a précédé ont pris 





des engagements qui seraient exlrèn 
ment graves si nous ne trouvions pas 
moyen de nous en dégager 

Le Gouvernement n'a pas seuiement : 
gné un accord général sur les tarifs d 
niers et le commerce; il a aussi, aux 
mes de l'article 29 notamment, a 


f 


de se conmiormer, matnlienaut, 
principes qui ont été admis dans la cl 
da Genève, 

Si donc, l’As biée natlionaie, le 1 
lernent, jouissent encore — heureusem 
permettez-moi de le dire — de leur lber 
J'appréciation, le Gouverni 1t, lui 
erdue. Il est engagé. (Très bien! 
bien! à l'extrême gauche.) 

S'il a pris, Jui, l'engagement de soul 
nie une thèse, nous avons, TOUS, le dr 


de Ja discuter. Je n’imagine pas que 
Gouvernement ait pris un engagement avec 





| t espoir que nous allions ! 
libérer, car ce serait de la duplicité; m 


e spcCre 


cet espoir qu'il n’a pas, moi, je le nourri 

Non seulement, donc, nous avons pt 
l'engagement de respecter les termes 
- k 


l'accord, signé à Genève, sur les tari 

douaniers et le commerce, mais notri 
Gouvernement à pris une posilion et c'es! 
cette position que je voudrais discuter di 
vant vous, 

Vous avez, en adhérant au principe de 
la charte internationale, acceplé que soit 
orientée d'une façon définitive, dans une 
voie qui nous paraît mauvaise, la po 
tique commercia’e et la politique écon 
mique extérieure de notre pays. 

Si vous êtes mis en mesure d'al!er 
jusqu'au bout de vos istentions, la Franc: 
va <e trouver liée, sa politique éconormi- 
que va êlre définie dans un traité. Voux 
allez faire un choix et ce choix va faire 
l’objet d'un engagement international. 

L'orientation de votre politique va don: 
s'impôser non seulement à vous, mais à 
vos SuCCesseurs, 

Vous allez engager, non seulement Je 
Gouvernement auquel vous appartenez 
mais aussi ceux qui lui succéderont. 

La France, si elle vous suit, se trouve 
rait dans une situation semblable. Elo 
serait même plus engagée encore que s 
elle avait fixé, par la Constitution, les 
bases de sa politique économique ; ear l'on 
peut changer une constitution, mais or 
ne peut, sans l’accord des contactants, à 
moins de se trouver entrainé dans une 
action, ou bien que l'on réprouve en vertu 
æe principes de Groit, ou bien qui serait 
une véritable action révolutionnaire, so 
libérer d'un traité, 

Vous allez donc appliquer, dans un 
traité international, une certaine politiqu: 
économique. Quelle est cette politique 
économique ? 

J'exposerai en quelques mots les carac 
téristiques de cette Hans internationale 
de Genève que le Gouvernement français 
s'est engagé à respecter et à défendre de 
vant les instances internationales et de 
vant le Parlement. 

La première caractéristique en est qu 
vous vous æalliez, d'une facon absolue et 
définitive, au système de la liberté d’e 
treprise. 

J'entends bien qu'il peut y avoir, dan 
cette Assemblée, des partisans du systèm 
de la liberté d'entreprise, des. adversaire. 
de la socialisation. Mais ce qui est grav 
c'est que vous Le précisiez dans un texte 

Si vous acceptez la charte Ge Genève, 
o'y à plus de socialisation possible, ni gi 
nérale, ni même partielle. Si, demain, Î: 
parti socialiste, lié par votre décisjon, était 
au pouvoir, il ne dui serait possibie, ni (2 
procéder à de nouvelles nationalisation: 
ni de créer de nouveaux raonopoles d'in 
portation, 
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Si, demain, le mouvement répub'ieain 
populaire était au pouvoir, il ne Jui serait 
plus  possib-e de pratiquer à l'avenir 
s9€i alhsme modéré. 

M. Maurice Schumann. Humaniste. 

M. Pierre Cot. ce socialisme humia- 
niste, Si vous préférez cétià expressio in. 
monsieur Schumann, 
partisan, 

Vous vous rallieriez définitive 
certaines formes sociales. 


ra ‘ IAPAr 
dont is t déciare 


A 
ment à 


Croyez-vous qu'il soit bien raisonnable 
de le faire ? Jugeriez-vous moral d’enga- 
ger, non seulement vous-Hièmes, mais 
4 si vos successeurs ct de déclarer que 
vous choisissez d'ores et déjà, et pour 
toujours, entre le socialisme et la liberté 


d'entreprise, le capitalisme ? 


Que vous choisissiez une de ces deux 
formules, voilà déjà une des premières 
nséquences de la charte de Genève, si 


vous Ja suivez. 


la deuxième caractéristique de la poli- 
tique économique que vous adopleriez 
st que, après un certain délai sur le- 
quel je m'expliquerai dans un instant, 


nt d’une fa 


D } : » 
FeEiaL'ons 


‘on 0e- 


omIneTr- 


vous accepteriez Cgalem( 
fn1live ‘de fonder 


nos 


ciales sur la base du commerce multila- 
téral, en sbandonnan! définitivement, sans 
pouvoir jamais y revenir de vous-mèêmes, 
à partir de 1932, toute la politique de 
liserimination et toute ja politique des 
nmtingents. 
Sur ce point non plus, je ne veux pas 


ngager un débat théorique. La question 
n’est pas de savoir si l’on est ou non 
partisan du Jibre échange; elle est de sa- 
voir si nous avons le droit, non seulement 
de nous licr nous mêmes, mais aussi de 
lier nas successeurs, Eile est également 
de savoir si, dans les circonstances ac- 
tuelles, il est souhaitable et possible d’agir 
ainsi, Vous savez bien que non. 

Vous savez bien que la reconstruction 
de l'économie française non pendant quel- 
ques années, mais durant une longue pé- 
riode, ne pourra être réalisée qu’à l'abri 
des préférences, des contingents ou des 
discriminations. Or, c'est à cela que vous 
allez renoncer. 

On me dira sans doute qu'il s’agit d’un 
engagement à terme et, peut-être, me 
citera-t-on le vieil adage jur idique : « Qui 
a terme ne doit rien. » 

J'entends bien que, jusqu’en 1952, vous 
garderez qmeiques pouvoirs de diserimi- 
nation, que vous avez conservé l’espé- 
rance de pouvoir, d'ici 1452, réaliser le 
plan Monuet, qui est un plan d'impor- 
tation. 

Vou'ez-vous que, sur Ce po int également, 
nous ré féchissions un instant ? 

Mon jatention est si implement, je le 
répète, de poser des probèmes, d'appeler 


voire attent ion sur ces prob] èmes et de 
les définir afin de dissiper quelques ilu- 
ions. 
Es til, sur ces bancs, un seul homme 


compétent qui puisse encore s’imaginer 
ur le plan onnet sera ré falisé en 1952? 
clarer qu’en 1952 l’agriculture et l'in- 

#. t ie franc aises se trouve ront dans une 
Situation telle qu’elles pourront, sans pro- 
tections nouvelles, aborder Ve liberté du 
commerce international, c’est vraiment 
tomber dans l'illusion. Il n'y a rien de 
plus inexact. 4 

A dire vrai, le plan Monnet 3 été mis 
en sommeil ou, en tout cas, il sera éta 
sur une péri iode plus longue. 


Par conséquent, il es St impossible de 
déclarer avec juste raison qu’en 1952 la 
France pourra.entrer dans la voie du com: 


Mmerce multilatéral. 
Et puis, supposons qu'en 192 le plan 
Monnet ait été réalisé. Croyez-vous que. 


ame dans s cette hypothèse, notre agricul- 








DECEMBRE 


ture et notre industrie se trouveront a’ors ! 
lans une situation telle qu'elles pourron | 
faire face, par exermpl à ja )"1 urYen 
américaine avec assez de fo pour fn 
pas êlre acculées À Ja ine ? : 

Ne vous rendez-vous pas nple que 
nelle 4 » IMmoimen! As Us levi is nou 
ménager la faculté, au moven de mesures 
Sans doute dl pi { h ji ites à 
10S veux hais n Ss, d'entourer ja 
Fra } . } has (RE! [ re Ch À 
mais d'une }h ll i une 
CVenemi S 1 fois Es] À 
b'e ? 

Je à” Se au } odes t 

ARR € )1}11) [EN )il JUIN 
le Lg | se d \ £ 

Imag z, mesdam®s, m irs, qu 
, 
ia guerre de 1914 y s adm 
lains principes, qu apres une premicre P 
ride de nstru )n, quivalent 
plan Monnet, nous ayons dit: nous n'él 
blirons jamais le dis mal ), nos 
voulons 43 te <contingents! 0 
serait-il produ orsqu à grande € 
ini rnationale à )J)1711 ix Etal{s-Unis 
et \ Europe et qu téépandue das 
le monde entier ? Tout tre | 
en eût été attein langereust LE 
aurait lise AL ioment<4à 

C'est l nent + S 
moyen des contlingents que JUS avons 


pu nous libérer, 

M. le ministre des finances et des af- 
faires re. Voulez-vous me pe 
mettre de 
Pierre Cot ? 

M. Pierre Cot, Je vous en prie, m 
le ministre. 

M. le ministre des finances et des af- 
“eper économiques. Je vous écoute av 
beaucoup d'intérêt comme toujours. 3 
ne “es pas entreprendre £e soir, Je vous 
l'ai dit, une discussion sur ces questions. 


V s { "np , olslit 


Mais ne donnez pas l'impression à cette 
Assembiée que les accords que vous com- 
mentez nous interdisent à tout jamais 


d'établir des droits de douane. 

M. Pierre Cot. Je n'ai 
droits de 
gents. 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. La facon dont vous 
présentez Ja situat ion tendrait à faire 
croire que si, à partir de 1952, quoi qu’il 
arrive, et même dans l'hypothèse à la 


pas parlé des 
douane. J'ai parié des contin- 


réalisation de la quelle nous voulons tous 
concourir, c'est-à-dire selon laquelle 


Lagriculture et l'industrie 
raient çn état 


françaises $se- 
endre sur le mar- 


de se déf 


ché international, ces deux branches de 
notre économie seraient livrées sans dé- 
fense, dans le commerce maunitilatéral, à 
des machines beau up plus puissantes 
qu'elles, comme s'il n'y avait pas dans 
ces & cords, des dispositions qui, non 


pas en ce qui concerne les 


contingents 
mais en qui € 


( ncerne les droits de 
douane, permettent parfaitement la né- 
gociation d’arcords semblables à ceux qui 
assuralient, dès ava nt la guerre, un com 


] 


merce multi latéral dont l’industrie, à cer- 
tains moments, n'a pas eu tellement 
souffrir, 

_ M. Pierre Cot. Monsieur le ministre, von 
iez-Vous me permettre simplement de vou 
rappeler Ce que je viens de en 
appelant votre bienvei:lante attent 


e ne parlais pas des droits de douane 
mais de la nécessité où nous nous étion 
trouvés, lors de la grande crise économi- 
que, de protéger notre industrie et notre 
commerce, non pas simplement par 
droits de ‘douane, mais par des 





1 . 
ües | 


mesures | 


de discrimination, par des préférences et | 


par des contingents qui — nous ne pou- 
vons le nier — nous seraient int: rüil les 
à l'aycnir (Applaudisseinents à l'extrême 


1947 5991 


gauche), à moins d'obtenir l'accord de 


certains OTSAHISINESs nlernationaux qui 
ne dépendent pes de nous 
En cffet je le répète, car probable 
ment M. le ministri des finances n9 
In avall p entendu supposez qu en 
1932 nous avon e tt es pal les auses 
que l'on veut nous in ser aujourd'hui. 
Qu'aurions-nous pu uors ? Nous 
\iurions él bligés d'a lemandcr à un 
1 » l 0 À 1 . 
{ i ] | Vous 
| \ lirig À \ , 


M. le ministre des finances et des affairea 


SOLRERUSS. l’ | il . lil - 
] \ | | Î ne- 
‘ ( AL J'4 i 
M. Pierre Cot. | 
SIA l il Le 
| , 
pit bel 1 [ gr l l | 
| 
dre \ th En {T \ Dlt } 

t de « | | e1 
fui \ ] filé ] ents 1 { 
Î bis l ’ ) ] hi 

Ï voul | ] Vi ela 

1 { | ' 
blir d le al 
1 
qu i \ L 
] l l ] 
t 1 
i (] \ I 
| | qui 
À DE 
doi tn t l (l 1 ' 
x À 
plus que, ] l pu | 
méme el, plus I | 
| | 
po 1 Ïl } it 
} | vont niet \ elrali- 
LE! * i LA À 
ri 
wers d'acquel { rt | | 
industries et b h \ 

) CODOI 

P n" ! 19 } V 

n 

1 U 1 1 » L L 
ri AT iber i\ | clral 
gers, 

Nous en auro id | façon 
Si j0 | ita 11 il tuel 
de déficit d tr b i rit) ile, 

” : x è « 

h que inneée ! Etats Un int d des 

éditeurs el ceux viendront  pres- 
que automatiquement s'investir chez nous, 
si bien qu'une partie de notre industrie na- 
tionale qui va être ontrolt t je donno 
au not ( ontroiée NN sens inglo- 
saxon par des étrangers, et qu'en pc- 
riode de cris ous De \UVeroIN \Y A + 
vés Sal mov de protection suffisants 

La troisiéme € { filé VS 
tell { q l’ores etai Î 2, 
{ ele AL Vol l { 1! PL i 
défendi Va P tout ) 1) | il 
notre éco hi t npècl | . 
sernent € )NoImiIque € 1 1h 13 
tous 

Il l’empêchera pour piusieurs m< 
lans le dft | ! | \enl )a€, 
mais d t je m ] net! i d h ss 
qu nl titre d in 

lout Î 1bord I RE (ie 
n = vent qu'à p y «| 1,2 ; 

| 

cn trou nt | Q 4 tin léfa. 
vi han ] p t } ll Tir 
géres: | Î | | | pal plie, 
qui d'apré l l [ ni 
Vi protég que p t h), 
landis qu | gu ar 
un droit de 70 p. aix) q | 

» , 3 : 
le 1992, il | | t. 
(,6 ind et 1t 
la perspective de se trou en 142 dun 
Uni ion difti p | l'ei 
ns 
[ort pour 1 iv ul 

Qt t la | ICI ili In pit Î 
Imaginez-vo lé éparg inis \ t 
des capil 1} ia | nfta 1 : 
savent qu'en 1952 nt pas ren- 
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Dis maintenant, et de ce seul fait, vous 
allez décourager l'investissement ile 1 épai 
Fix française dans un certain ombre d'at- 
ia: et puisque, d'un autre côté, vous 
alez rendre poœsible l'inveslissement de 
d'énarr étrangère, vous allez donntr 
ain ‘étranger ke droit de nou ernpla 
eer de ière à contrôler nolre <cona- 
mie et périod rise, fermer <cel 
taincs nos usines, suivant Cceile Opéra- 
tion qu a qualifiée si justement d'opé 
jalion dd eXportauon 0e CnOTMapi 

Prer "ÆKXEINT de l'in ito 
mio! 

S Arr M STI E } é de chô 
mage (« Z €eUXx ts leur est possih} 
de f ( ( on Fran piudot que 
cneZz brefereront tout Î ei 
rent fi 10 Us1n Nouu pPuurrons | 
le ! ' )\ 44 ] | 1C- | 
AU h is l uUx $£ | 
enelit 2] ] 
sert »- | 
üqu 

D 1 | \P 

1 
Ov t [li qui is | 
sort r in- | 
re i } ni | 
dus ( ] té, | 
por! ui déjà 1 T1 | 
10 { ) t at | 
fo: notera nul | 

J I I | per i de | 
prend U . pi ions que parcé 
qui l ( | 10 Ï \ li 1 en 
délicit 1} juge d'appre \0- 
tre La pavements est en déficit ? 
M. Le n es final ou ses sUCCes 
surs ? ni N devrons accepler les 
eonstal ' 1 fon nonclaire 1n1erna- 
tiona t-à-dir qu nous nous trouve- 
rons avec une liberté d'appréciation, je ne 


&ira) P supprunee rnais jargement di- 


Entii et] rai til sur C4 pol it avant 
d'abor: a quiafr une caractéristique 
— dés nintenant, Si no raliions Tl'en- 
gag cine pris par ie Gouvernerent, nous 
ailon us trouver dans une situation 


extrémeinent difficile, 

il Y à, dans l’artici 
dans l'article 23 de la charlie une dispo- 
sition, d'après laquelle nous n'avons plus 
ke droit d'utiliser comme bon nous sem- 
blerait les devises étrangères que nous 


ii du projet et 


OUS Hrocurons pal nos exporlations,. 
ans la incsure où la France exporte à 
Jheur: tuelle, elle peut utiliser ies doi- 
lus qu'elle se procure par ses exporta- 
ions en Furope centrale ou dans l’Union 
française. Si nous accæplons ces projets, 
œetle liberle sera réduite à néant, IH y 
aura u priorité pour les pays à mon- 
Malg saine, à In ue forte, C'est-à dire 
que nous serons obiigés de nous adresser 


ux roèmes fournisseurs, aujourd'hui à 
"Amérique, demain peut-être de passer par 
l'intermédiaire de l'Angleterre, Nous ne 
pou \s pas diriger come nous le vou- 
drous nos courants d'échanges, même dans 
celle période intermédiaire, 

Je vois, à son hanc, M. le président de 
la commission des finances. Je pense qu'il 
se rend compte des diflicultés que cela 
présage pour demain. 

D'autre part — c'es! la dernière obser- 
wvetion que je voudrais présenter, car je 


m'aperçois que lemps passe les dis- 


osition que vous avez prises risquent 
‘être tastrophiques pour notre poutique 


4: l'Union 

Sur ce point encore j'appelle de façon 
pressan l'attention de l'Assemblée. Nous 
avons ue Unior, francaise et notre grand 
désir est À la 1 itroduire Ja liberté 
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que les pays de l'Union française 
restgat en union étroite avec la métropole, 

Nous avons, mme dira et en effet 
il semble que ce soit vrai, à lire rapide- 
tent les textes — obtenu que l’on main- 
tienne certaines préférences your. noire 
Union française, Mais je voudrais appeier 
attention sur dispositions qui 
it, qui risquent, en tout cas. selon moi, 
ce ruiner notre politique daus l'Union fran- 


Cal 


corte 


on — 


ni dm 
VOIre irors 


Tout d'abord, puisqu'il n'y a rien ou 
presque rien dans 1e plan Monnel pou 
quiperent de l'Union française et que 
pourrez plus, pour l'avenir, faire 

tions, cot-à- 


ous Lt î 
un nouveau plan d'unport 
\4 ls, c'est l'im- 


dire un plan 


l'invpcti , 
4 Ai CSUSSE it 


pussiluiité pour nous d'établir pour le dé- 
veloppement de l'Union française — et ce 
i} le dis r l’Union francaise vaut 


pian d'équipement ir un 
plan d'imiportations, 

Ensuile - deuxième cause qui vient 

‘ajouter à la première — c'est la facilité 

ée aux capitaux étrangers de venir 

- s si notre territo métropoli 
‘ r. & J'1 ni 1 f 1] caist 

Erin, 1 est un lroisitme dispos tion 
qui laisse rèveur quand on la lit, pour ne 
bas dire que l’on est un peu scandalisé, 
c'est l'arücle 17 

Par l'article 47, nous nous somanes 
engagés tout simplement, à la demande de 


Le 
toute partie — et vous voyez qui cela 
peut viser à engager des conversations 
tendant non pas à la réduction de la prt- 
[é eutre la France et l'Union fran- 
çaise, mais à son élimination 

Ainsi, 


t \ <uivantne 
l ; YAIILC , 


ercrce 


nous nous trouvons dans la silua- 
| sui Un pays qui voudra, de- 
rain, pénétrer dans l'Union française, 
pourra y investir librement ses capitaux. 
Nous ne pourrons pas y réaliser un plan 
d'iavestissements et d'importations diri- 
Demain, des négociations pourront 
ous être imposées tendant, je le répète, à 
l'élimination — c'est la condition posée à 
l’article 17 — de cette préférence. Et si ces 
négociations n’'afboutissent pas, si la par- 
lie qui nous aura demandé ces négocia- 
tions n’est pas satisfaite, elle aura le droit 
de porter 1e déhat devant une instance in- 
ternationaie et de prendre contre nous tes 
sanctions par moyens de rétorsion. S’il 
s'agit d'un pays puissant et envers lequel 
nous soyons à ce moment-là dans la situa- 
tion d'un débiteur, vous voyez, mesdames, 
messieurs, ce que cela représente. 

Voilà les conditions eur lesquelles je 
voulais appeler l'attention de l’Assemblée. 
Je Le répète, je n'ai pas voulu aîler ce soir 
au Lez du problème. J'ai voulu simple- 
ment le poser, vous demander de réfléchir 
à ces textes. Ce sont, je pense, les textes 
les plus graves sur lesquels nous aurons 
à discuter. 

On novs dira peut-être : En contre-partie, 
nous allons obtenir les crédits du plan 
Marshall 

Ceci est ne autre question que je ne 
veux pas aborder dix minutes avant la 
clôture de la séance. Je dirai simpie- 
luent: F1 ne faudrait pas payer trop cher 
ces crédits. 11 me faudrail pas les payer 
de notre indépendance. 

Je plan Marshall, vous le savez, à évo- 
lué beaucoup depuis le début. Il est à 
craindre — je vais m'abriter derrière une 
autorité qui ne peut pas être contestée, 
je vais prendre, si j'ose dire, une caution 
bourgeoisie — comme je le lisais récera- 
ment dans un article du Times de Londres, 
que Le plan Marshal ne soit pas un moyen 
de redresser l'économie européenne, mais 
seulement une drogue à laquelle il serait 
dongereux de s’habituer, 


vÉes À 
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: est à craindre également que le pa 

Marshal étant actuellement réduit, ne nou. 

permette seulement de gayer, au pu 

peut-être la moilié de nos importation 
urantes, c'est-à-dire qu'il né nous offr 
eut-Ctre que Ja perspective de vivoter 4 

, ais pas de nous renouveler 


L est à craindre aussi qu'il ne comport 


des conditions politiques. ] 6 VEUX pas 
y insisier ce soir. 
J'a V ulu seulement ann ] l'att 


non pas du Gouverncment, car À con: 


mt . 7 »+ * nhix st 
certainement tous ces 1 nas dde 
l'Assewiblée sur ces probcimes 

Je ne voudrais pas, lus CHETS collègue 


— je 4e ? EOIT, HOUS S$S 


, Palce qu 
tous fatigués et il est bien jus facil: 
ntrelen'r sur le - qu 
la passion nous empêche de voir clair 


lues 


, 4 farmilior 
itt s CLPAL dectildis al À 


mn + * * tps miant s 
deux COS quUCSUOUS EXLFONEINCTL £Tave 
HAE nù nee E 1 
La I lariCe GO 50 Ti L Ver. ELe Pt 14 AVC 
besoin pour Cia de certains OnCOU 


Tous, sur les bancs de cette : 
Sounallous Ces Concou 
Ctrangers. Mäis nous ne voul pas 
par le jeu à la fois de la charte inter 
tionale du iravail, (ue l’on devrait appeii 
de son vrai nom, la charte internationa 
du capilalismme, ct de certains des crédi 
qui nous serout donnés, l'Europe arriv 
demain, à se touver dans la situation qu 
esi celle aujourd'hui d'un autre continer 
où si vous voulez d’un defni-continent 
l'Amérique laline 

Nous ne voulons pas que notre économ 
soit lrop liée à une autre économie. 

Nous pensons qu'il vaut mieux travaiile 
davantage, mais vivre libre et demeur: 
indépendant. (Applaudissements à Lez 
trême gauche.) 

Telles sont les observations que je dés 
rais présenter en cette fin de séance e! 
voilà les raisons pour lesquelles. monsieu 
le ministre des finances, malgré l’admir:. 
ion que j'ai conçue pour voire projet € 
pour votre discours, je considère que c'es, 
un bel échafaudage, mais qu'il a un pe: 
l'inconvénient, vous le savez, de ces chi 
teaux de cartes que construisent les 
enfants: il suffit que la base parte pou: 
que tout s'effondre. 

Je craïns, songeant aux perspectives que 
la politique de votre Gouvernement donn- 
à notre économie, considérant que vou: 
n'avez pe réalisé la justice sociale et 
donné la classe ouvrière la mart de 
richesses et de revenu national à laquelle 
elle à droit (Applaudissements à l'extrèmr 
gauche), que vous, qui êtes partisan di 
capitalisme de la liberté, ne fassiez 
qu'une exception pour la classe ouvrière, 
que vous laïssiez aller les prix, maïs que 
vous mainteniez les ealaires; que vous 
permeïliez tout aux patrons, mais que 
vous restreigniez non pas le droit de grève 
— On le respecte — mais l’usage du droit 
de grève (Applaudissements sur les mê 
mes bancs) et Fo que ce ne sont aa 
de bonnes conditions pour la production. 

M. le ministre des finances et des 
affaires é 4 La grève a'est ce: 
tainement pas une bonne condition pour 
la production. 

M. Piorre Cot, C'est ce que je dis. Seu 
lement, monsieur le ministre des finances 
— j'allais vous appeler monsieur le prési 
dent du conseil; c'est peut-être une antic 
pation (Sourires) — permettez-moi d'ajou 
ter que lorsqu'on veut éviter les grèves: 
il faut se gp de créer les conditions 
mêmes de ia grève en maintenant et en 
aggravant l'injustice sociale. (Applaudiss< 
ments à l'extrême gauche.) 

Songeant aux conditions dans lesçgue!les 
risque de se trouver demain toute notre 
Economic, par euite de la folle politique 


cirange!r s. 
Tr. nee 
SeIN£E, tous 
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"oni A , ya nie 
des accords de Genève, je crains que, piu 
tard, quand les histoxiens reliront vos d's- 
w:7 = L i ’ nor n 
ours, £e qui P'ouve qu hs attribueront 
; : }° pt 6 * 0 N 
beaucotk) & IE pur ta) ki voire it 


M. le ministre des finances et 


des 


affaires économiques. 11: relirunt ansei Jes | 


ne lFoubliez pas ! 
: à Le d'un "À 
M. Pierre Got. Nous goimmes d'arord. 
Je crains, dis-je, que les 1 1S, reli- | 
t votre mastiifique discours et voranl 
s conditio ians lesqueil ( in 
s que Vou unrez d soron! 
{f es | puissent 1! Û 
{ )! 
Et comme il a l’éciat du verre, 
H en a la fragilit ) 
i appl 17 di SeMmems à lu rlreme pi bi 
M. le président. J'A:<eublée voudra 
ë loulg renvoye i suite du débat 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. Ta commis. on des finane- 
es demande que J1 séance du matin com- 
ce par ja discussion en deuxième lec- 
du projet sur ex FCSsIMNITrCeS les l6- 
partements ct des communes. 


H n'y a pas d'opposition ?… 
en est ainsi ordonrk. 
i le débat sur le prélévement excep- 
nnel était achevé, l'Assembite exami- 
rail ensuite, au cours de la journée : 
La demande de diseussion d'urgenre sui 
projet autorisant un emprunt, 
Le projet sur la reconduciion du budget; 
Enfin, conformément à la déc: } 
matin, la réforme du règlement. 
Mais je pense que nous n'en serons pas 
demain soir! (Sourires.) 
Demain dmanch: 


[7 br.s0 


joures, première scarce publiqu 
Discussion, en seconde lecture, du pro- RENVOI A UNE COMMISSION 
jet de loi portant création de ressonrees 
uvelies pour les départements et les M. le président. [).1- éance du 28 fé- 
Hnmunes, (\ 2891-2040. — M. Waldeck vrier 4917, l'Assemblk nationale avait ren- 
L'Huibier, rapporteur.) voyé à Ja comrnission de l'intérieur Ja pro- 
Suile de la discussion d'urgence du pro- |-position de résolution de M. Pierre Cheval- 
jet de loi autorisant un prélèvement ex- | liér et plusieurs de <es eoïlègues tendant 
éptionne!l de uite otre J'iutlation à inviter le Gouverne! t à faire prendre 
N°e 2939-2946-2052 [reetfié]. — M. Chark en compte par l'Etat, pour la Hiquidation 
Barangé, rapporteur g#néral.) des pensions, les années de services ef- 


Débat sur la demairie de discussion d’ut 


gence dn projet de !oi antorisant }'émis gents municipaux étatisés, (N° 786.) 

e Of j' ei sprunl! \ 3 MC S- 4e dits M4. À » . - " 1 P ; . LS 
bit PAT ; ous. 2er Se se Gé : 38 ù M La commis LOI Ge 1 HUEFrTIEUF se déclal ; 
Charles Barangé, rapporteu néra ! ni ! 


Jsenssion du projet de loi et (os le itres 
rectificatives au projet de lot portant: 
1° reconduction à l'exercice 1948 des cré- 
dits ouverts par Ja loi n° 47-1496 du 13 août 
197 au titre du budget ordinaire (services 

vils) et des budgets annexes ‘dépenses 

inatres civiles) pour l'exercice 1947; 
itorisation de percevoir les impôts, 
rois, produits et revenns publics pour 

xercice 1948. (N° 9659-9913. 9995. 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 
Suite de la discussion des propositions 
de résolution: E et M. de M. Leenhardt et 


plusieurs de ses collègues tendant à la | 


‘nodifieation du règlement de l’Assemblée 
nationale ; HI. de M. Maurice Viollette ten- 
ant à modifier l’article 18 du règlement; 
IV. de M. Hugues tendant à modifier l'ar- 
‘icle 39 du règlement de l’Assemblée na- 
'ionale; V. de M. Bichet tendant à empé- 
cher Fobstruetion des débats parlemen- 
ures et à modifier le règlement de l’As- 
emblée; VI. de M. Betolaud tendant à mo- 
fier le règlement de l’Assemblée natio- 
ale. (N° 1197 frectifié]-2791-2730-2760- 
Ps gr — Mine Peyroles, rappor 
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2° eutoWEaueor à DOTCevoir les hHapols 
droits, produits « enus pubhes pou 
l'exercice 1948. (N° 2G0-2S1H-2025, — | 
M. Charles Barangé. rapporteur général.) | 
Suite de Ja diseu ‘ \ propositioi 
de } lutio NS: te XÆ 1] in It et | 
ji 1 LA u » it CU , LI a [uit | 
dification du règle lé td l'Assemblée na- | 
tionale:; NE de M. Maurice Viollette ten- | 
dant à modifier l'article 1$ du règleinenit: | 
IV. de M. Hugnes tendant à modifier l'ar- | 
ticle 49 du règlem le l'Assemblée © 
tionaie: V. de M. Bichet tendant à empi | 
cher lobstruction des débats parlementai- | 
res ct À modifier le règlement de l'Assem- | 
hi! VE Le M. Bet | ui li jan!  H pil | 
fer Le rôsiernent di \ nhiee nationale. 
Nes 1197 reetifié |-2791-2730-2764-2 780. 
251M-DS4 \m | 
Il n°v hr d'obserx 
Î ire d our est Feui 


fecincées dans la P ice mu CTI ile par les 


incompétente et demande que retie pro 
position Got ren { Vu la f D + 
les pensions, en se réservant 
de donner son avis. 

IH n’y a pas d'opposition ? 
Il en est ainsi ord 


‘10 iné, 


— 11 


RENVOI POUR AVIS 

M. Île président. La »’mnimission de la 
production industrielle demande à étre 
appelée à donner son avis sur la proposi- 
tion de résolution (n° 278$) de MM. Edgar 
Faure et Hugues tendant à inviter le Gou- 
vernement à supprimer la direction des in- 
dustries du bois et la fonetion de réparti- 
teur du bois au ministère de la production 
industrielle, dont l'examen pour le fond 
a été renvoyé à la commission de l'agri- 
culture. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) | 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


W, le président. } \ de M 
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La proposition de ilution ra impri- 

mée sous ie n° 2957, distribuée et, s’il n'y 


vovée à Ja cormmmis- 


a pas d'opposition, rer 
| législation. (Assen- 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Charles 
Barangé, rapporteur général, un rapport 
supplémentaire fait au nom de la eommis- 
sion des finances, sur le projet de loi ins- 
Uluant un prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation (n° 2939 et 2946). 

Le rapport supplémentaire sera Imprimé 
sous le n° 2952 et distribué. 

J'ai reçu de M. Albert Schmitt un rap- 
port fait au nom de la commission des 
moyens de communication, sur la propo 
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sitior de résolution de MM. Schaff, Ber- 
gere! et Albert Schrnitt, tendant à inviter 
le Gouvernement à respecter le principe 
de non-rétroactivité des lois en ce qui 
concerne les pensions visées par l'ordon- 
nance n°? 45-1632 du 23 juillet 1945 ct 
concédées antérieurement au 4% février 
1945 (n° 659). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2958 
et distribué. 

J'ai reçu de M. de Tinguy un rapport fait 
au Lom de Ja commission des finances sur 
les propositions de loi: 4° de M. Joseph 
Denais tendant à ajourner l'application de 
l'articie 21 de 5a loi de finances du S août 
447; 20 de MM. de Tinguy et Yves Fagon 
tendant À modifier l’article 21 de la loi du 
8 août 1947 relative à certaines 
tions d'ordre financier (n9°s 2579 et 2635). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2959 
et distribué, 


disposi- 


Personne ne demande Ja parole 


La séance est levée. 


9 


(La Sant e esl le vCe à minuil.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de d'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy, 





OPPOSITION au vote sans débat du projet 
de loi relatif à l'introduction de la légis- 
lation sanitaire vétérinaire dans les dé- 
partements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselie, formulée par Joseph 
SIGRIST. 





Je déclare faire opposition au vote sans 
débat, ayant des observations à présenter. 





Errata 
au comple rendu in extenso de la 17e séance 
du 13 décembre 1947. 


TRANSPORTS DE VOYAGEURS 


DANS LA RÉGION PARISIENNE (L. G10) 


Page 5805, 2° colonne, 9° alinéa, 2° ligne, 
Lire: « .., un amendement tendant, dans 
sa première partie, à intercaler.…. ». 


Page 5808, 1" colonne, entre le 2° et le 
3* alinéa en partant du bas, 

Iniorcaler les alinéas suivants: 

« J'appelle maintenant la 2° partie de 
l'amendement de M. Palewski tendant à 
intercaler dans le 4° alinéa (3°) de l’arti- 
cle 40, après les mots: . 

« J1 prévoira notamment la consultation 
préalable de toutes les collectivités inte- 
réssées », 

les mots: 


«et du comité supérieur d'aménage- 
ment de la région parisienne ». 

« Je mets aux voix l'amendement de 
M. Palewski », 

« (L'amendement, mis 
adopté.) ». 
Page 5814, 3° colonne, 11° alinéa (amen- 
dement de M. Jean-Paul-David), 3° ligne, 


Lire: « … pour l'exploitant un excédent 
des dépenses... ». 


aux voir, esl 


Page 5819, 2° colonne, 2° alinéa en par- 
tant du bas, 

Rétablir ainsi le début de cet alinéa: 

« Dans le cas où le ministre des travaux 
publics et des transports n'aurait pas 
statué.., », 





—+ 0 + 








QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRÉSIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 20 DECEMBRE 197 


Application des articles 94 et 97 du règle 
ment, ainsi conçus:, 

« Art. 9%. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent être posées que par un Seul dé- 
pulé. 

« Tout député qui désire poser äu uouverne. 
ment des questions orales ou écrites doit Les 
remettre au président de l'Assembiée, qui les 
communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent él:e très sormmmat- 
rement rédigées ct ne contenir aucune impu- 
tation d'ordre personnel à l'ég@id de tiers 
nomimément désignés. 

« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles 1 n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l’article 97 
ci-apres Sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties 
en questions orales et prennent rang au rôle, 
à compter de leur insertion au Journal offi- 
Ciel. n 

« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des mninistres doivent également y 
ètre publiées. 

« Les Ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse, 
ce délai Supplémentaire ne peut excéder un 
MOIS. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


4197. 20 décembre 1917. — M. René Ar- 
thaud expose à M. le président du conseil qu'à 
la reprise Au travail après les grèves qui ont 
marqué la dernière période dans le départe- 
ment de Vaucluse, un certain nombre d'agents 
des P, T. T., de cheminots, d'ouvriers et d'em 
pioyés d'entreprises diverses ont été suspen 
dus ou licenciés de eur emploi; que, cepen- 
dant, aucune atteinte à la liberié du travail, 
aucun acte de sabotage n’ava'ent été retenus 
à l'encontre de ces travailleurs exerçant libre- 
ment, el dans le cadre de la loi constituiion 
nelle, le droit de grève; qu'il ressort de ces 
faits que n'ont pas été tenues les promesses 
salennelles faites par le Gouvernement aa 
cours des débals qui se sont déroulés duü 
29 novembre au 4 décembre 1947; que, pa: 
ailieurs, un cheminot, pour entraver le libre 
exercice du droit de grève, a brisé à coups 
de marleau Ja s'rène d'appel du dépôt d:s ma 
chines de la gare d'Avignon, cominettant aine: 
un acte de sabotage indiscutable: que le pré- 
fet de Vaucluse, malgré les assuranc’s du 
Gouvernement selon lesquelles la loi du 5 de 
cembre élait dirigée contre tous les ertes de 
sabotage, n'a pas cru devoir demander des 
poursuites contre l'intéressé; et demand” 
io quelles mesures il compte prendre, en res- 
pect des promesses données, pour que soien 
sans délai réintégrés et indemnisés :es gre- 
vistes du département de Vaucluse, dent «er. 
lains sont pères de famille nombreuse, 
2e quelles poursuites ont été entrepriées con 
tre L cheminot briseur de grèves pour l'acte 
de sabotage qu'il a commis. 





EDUCATION NATIONALE 


4198. — 20 décembre 1947. — M. Virgile 
Barel expose à M. le ministre de l’éducation 
nationale que le rattachement de Tende et d: 
la Briguc à la France a fait rentrer dans le: 
cadres français deux pharmaciens ilaiiene, 
ajoute que la loi du 11 septembre 1941 exig- 
la possession du diplôme français pour l'exei 
cice de cette profession; et demamde si, dan* 
ce cas particulier, ces pharmaciens doiveni 
ahandonner lenr officine ou s’il envisage d’ 
rétablir, à leur profit seulement, l'équivalence 
des diplômes français el italiens. 





nt 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4199. — 20 décembre 1947. — M. Camille 
Lhuissier expose à M. to ministre des finances 
et des aïfaires économiques que les différentes 
circulaires précisant les conditions d'attribu. 
tion aux secrétaires de mairie des communes 
rurales de l'inderanité forfaitaire de cherté ae 
vie, de l'acomple provisionnel et même de 
l'indernnité de résidence, prévoient que le 
tiux de ces indemnités est réduit pour les ein. 
pioyés dont le traitement annuel est inféricur 
à 96.000 francs ou si leur horaire hebdoma. 
daire de travail est inférieur à 45 heures; «ct 
demande: 40 si l’on peul tenir compte des 
€ehelons d'ancienne'é pour apprécier si 1e 
iraitermment est inférieur ou éupérieur à 56.000 
francs en ce qui concerne les communes de 
moins de mille habitants: ?o si le taux de ces 
différentes indemnités ne doit pas être accordé 
à plein lorsque, compte tenu des échejons 
d'ancienneté, le traitement est égal ou suné. 
rieur à 36.000 francs; 939 comment apprécier 
l'importance du poste si le critérium retenu 
est ia durée du uavail, 


4200. — °%0 décembre 1917. — M, Camille 
Lhuissier cxpose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que l’adininisira- 
jun supérieure des contributions indirectes 
estime que la « taxe sur les viandes fraîches 
provenant de l'abatage », créée par la loi du 
97 avril 19146 n'est pas une taxe destinée à 
récupérer les frais engagés par les communes 
pour la gesiion de leur abattor mais, d'une 
façon générale, une taxe destinée à procurer 
des ressources supplémentaires aux budgets 
locaux; qu'elle eslime, dans ces conditions, 
que cette taxe ne peut être rerçue sur les 
viandes malsaines et dislraites du circuit come 
mercial; que la taxe d’abalage, créée par la 
loi du 8 janvier 190% avait pour but Ia rémue 
nération du service d’abatage proprement dit 
(désin'ection des lacaux, sons généraux de 
proprelé de l'abattoir, opérations complémen- 
aires de l'abatage relatives au nettoyage à 
l'eau froide des issues et intestins, visite de 
salubrité des viandes abattues, ctc.); de- 
mande — administration estimant que la 
nouvelle taxe (loi du 27 avril 1916) n’est pas 
instituée pour rémunérer des services rendus 
el qu'en sont exceplées les viamxes décarées 
impropres à la consomimation après abalage 
ainsi d’ailleurs que celles destinées à la con- 
sominalion familiale — si on doit en déduire 
que la taxe d'abalage proprement dite (loi 
de 1905) doit rester en vigneur comme non 
contraire aux dispositions de La loi du 27 avri 
1916 ou si les conseiis inunicipaux peuvent 
exiger le reraboursement des dépenses faites 
(dépenses d’eau froide, de lumière, d’entre- 
tien des appareils, de visite sanitaire) pour 
l'abatage de tous les animaux, dépenses qui 
étaient forfaitairement couveries par le pra- 
duit de la taxe: et ajoute que, dans la néga- 
tive, les utilisateurs des abatloirs ne paye- 
raient aucune redevance et n’effectueraient 
aucun remboursement de frais d’abatage pro- 
prement dit, dans le cas de viandes impropres 
à la consommation ou destinées à la con- 
sommation familiale, ce qui serait évidemment 
anormal. 





4201. — 20 décembre 1917. — M. André Mut- 
ter expose à M, le minisire des finances et 
des affaires économiques que, pour l'appli- 
caËon de l'impôt de solidarité, l’administra- 
tion de l’enregistrement admet que, pour les 
redevables commerçants qui ne sont pas cn 
mesure de justifier des réalisations et rem- 
plois concernant leur stock, la valeur vénale 
de ce derrier au 4 juin 1945 sera considérée 
comme un élément ancien dans la mesure 
où elle n'exrédera pas la valeur du stock au 
fer janvier 1940, affectée des coefficients ma- 
jorés de 20 p. 100 prévus en matière de calcul 
de provision pour renouvellement des stocks, 
que l'application uniforme de cette règle abou- 
trait à une inégalité de traitement des caniri- 
buab'es selon que l'inventaire au fer janvier 
était évalué au prix de revient ou avait subi 
une décole que les circonstances pouvaient 
provisoirement justifier; que la méthode sus- 
visée tendant à l'évaluation forfaitaire de la 
valeur vénale des Stocks, cette dernière no 
peut logiquement résulter conformément 

de l'article 3 du 


d'ailleurs aux dispositions 
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décret du 48 Janvier 49:14, que du prix de re- 
vent où du cours s’il est inférieur, que la 
valeur minorée des stocks au 1% janvier 490, 
ettertée des coefficients dont il s'agit, traduit 
uno valeur fictive sans relation possible ave 
(a réalité; et demande si d'on ne devrait pas 
éauitablement prendre pour règle, en la cCir 


instance, la jurisprudence du conseil d'Etal 
résultant de d'arrêt du 23 juin 4947 (Req. 
no 85532, 80, S. S.) intervenu en maitre «Ge 
provision pour le renouvellemeut des stocks 
it nrescrivant de faire obligatoirement état de 
in plus-value de réévaluation du siock de 
départ. 


en -_— 


4202, — 20 décembre 1947, — M, Louis Prot 
exuose à M. le ministre des tinances et des 
atiaires économiques que l'état de la tréso- 
re de la Société nationale de constructions 
aéronautiques du Nord, à Méaulte (Somme), 
est très critique par suite de non-payement 

r l'Etat des sommes importantes qu'il doit 
à celte société et dont le montant serait d'en- 
viron huit cent millions (sous réserve de 
payements très récents); que cette situation 
oblige la S. N. C. A. N. à verser aux banques, 
comme pour l'exercice 1946, une somme de 
85 millions « d’agio », ce qui provoque un 
manque de bénéfice réel et parfois un déficit 
d'exploitation; c'est ainsi que le bénéfice réel 
d'exploitation de cette société, qui aurait dû 
normalement être de 176 millions en 1946, n'a 
été que de 91 millions; et demande quelles 
dispositions il compte prendre pour paver les 
deties de l'Etat envers celte société afin de 
lui permettre une gestion financière normale 
1 saine et de lui éviter la dilapidation des 
bénéfices réalisés par le parement des trac- 
tations bancaires que Ja négiigence caupa- 
ble de l'Etat J'oblige à contracter. 


INTERIEUR 


4203. — 20 décembre 1947. — M. Emile Hu- 
gues expose à M. le ministre de l'intérieur que 
le conseil municipal d’une commune des Al- 
pes-Maritimes a voté, en faveur d’un médecin 
qui assure le service médical ans <cetta com- 
raune, une subvention, avec obligation de ve- 
nir deux fois par semaine à jour et heure 
fixes, se mettre à la disposition des maiades 
de la commune qui, de £e fait, seront exoné- 
rés des frais de déplacement puisqu'ils n'au- 
ront à acquitter au praticien que le seul pris 
de sa visite; qu’il ne semble pas qu'il puisse 
s'agir en l'espèce d'un monopole en Eveer 
d’un médecin, la commune étant dans la 
mon'agne à 1.200 mètres d'altitude; que !a 
ubvention votée représente le montant des 
Lrais de déplacement que le médecin aura & 
assumer et que le budget municipal peut sup- 
porter facilement <etle dépense en raison des 
ressources de la commune: et demande: 49 si 
le refus du préfet des Alpes-Maritimes d'ay- 
prouver la délibération instituant cette snb- 
vention peut se justifier par les règlements en 
vigueur; 20 dans Ja négative, s’il est possible 
de faire appel en vue d'annuler cette décision. 


JUSTICE 


4294. — 29 décembre 1917. M, Paul An- 
Xionnaz demande à M. le ministre üe la jus- 
tice :i un sinistré total, âgé de soixante-dix 
al:, locataire d’un logement appartenant à 
un propriétaire tué par fails de guerre, peut 
dire expulsé par les ayants droit du proprié- 
taire défunt et, dans l’affirmaïive, h 
condiiions, 


dans au 


1: 


‘4eS 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4205, — 20 décembre 1917. — M. Paul An- 
xionnaz demande à M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme: 1° s'il est 
exact qu’une priorité serait accordée aux sl- 
nisirés totaux pour l'établissement des dom- 
mages de guerre mobiliers; 20 s’il n’estime 
pas nécessaire de donner des instructions à 
l'administration pour qu’un ordre de priorité 
par préférence soit accordé aux sinisirés to- 
‘aux de 1910 en commençant par les plus 
féshérités alors que les services interrogés 
déclarent qu'aucune instruction ne leur est 
<ncore parvenue concernant cette catéporis 
de sinistrés, 


ee ne 


| 











SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4206. — 20 décembre 1947. — M. Virgile Bare] 
exnose à M, te ministre de la santé publique 
et de la population qu'à la suile de la réunion 
de Tend ] 


à et de la Brig \ la France, deux 
nn t 
| 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4207. —— 20 décembre 1947. M. Eugèna 
Reeh s£gnile à M. le ministre du travait et 
de la sécurité sociale qu'en \ermbre 1945, 


Jes alocalions familiales ont pprimées 
aux fonclionnaires, parents de dk ‘s mi- 

aire n 7 t la 1» + 2e 
neurs, alors que ia déiégatlion dc sovuie 64 .e 


3 
r SEX É tstnot y ‘4 sur? « s 
alocations militaires ont été, jusqu'au 31 août 


1947, maintenues aux au ivants droit; ei 
demande les ralsous de ‘te inégaiité de 
traitement 


4208. ——- 20 décembre 1917. M. Pierre Vil- 
lon demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale dans quelles conditions 168 
porteurs de télégrammes peuvent bénéfi:ier 
des prestations maadie prévues par l'ordon- 
nänce du 18 octobre 14947, élant donné: a) que 
leur salaire est un forfait qui ne correspond 
pas à un temps de travail déterminé et 
conséquence ils ne peuvent istilier do 
soixante heures de travaii; b) que ce salaire 
forfaitaire, très faible, est intéricur au taux 
du salaire minimum départemental corres 
pondant à soixante heures de travail, c} que, 
cependant, ces galariés subissent la retenne 
iégaie correspondant à la cotisation ouvrière 
de ia sécurité sociale et, payés au mais, sont 
réputés occuper un empoi salarié permanent. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANGSPORTS 


4209. — 20 dévermbre 1917. — M. Bernard 
Paumier expose À M, le ministre des travaux 
publics et des transports que les habitants de 
la région de Vendôme qui veulent regagner 
Paris dans des condit rapides 
n'ont d'autres moyens que d'al:er proadre !à 
train à Bois distant de 22 kilomètres; et de 
mande s'il n'est pas S méliorer les 
horaires et la vitese des trains entre Ven 
dome et Paris. 


ns pratiques fi 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 
DE LA 
3” séance du 20 décembre 1947. 


SCRUTIN (N° 422) 


suestion préalable posée par M. Jac- 
ques Duclos à la discussion du projet de 
loi sur le prélèvement erreptionnel rour 
lutter contre l'inflation. (Résultat du poin- 
tage.) 


Sur la 


Nombre 
Majorité 


des votants... 
absolue....., 
Pour l'adoption... 
COMEES :socosces css ehiis 


L'Assemblée nationale n’a pas #dopl 


Ont voté pour: 


MM. 
\iroldi. 
Aku. 
Angeletti. 


Apithy. 

Mile Arclhihinède 
| Arthaud, 
| Astiér de La V igeri 





Auguet. 

Bailanger (Robert), 
Seine-et-Oîse. 

Parce] 

Barth Y 

Bar'olini 

Mine ] e (Denise), 
l4 

B " { aviez) 

] e1 

Besset 

Bilat, 

killoux 

Bi t 

Ï 

k | ot 

R« 

} 

B( 

\ Bautard 

Bout 

Box } 

l; 

Mme M ine Braun 

B 

( in (Marcel) 
amph 

La n 

{ I Marlus), 
ila \ ne, 

{ an 

Castera 

GeJ Hoi 

{ itre 

Cham Won. 

Charmbrun (dé 

Mine Charbonnel 

{ hä } 

‘herrier. 

Citerne 

Cogni 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Co! 

Cou! bay Ouezzin 

! fo 

{ zat. 

Mine Darras, 

p onville 

Dern,usois, 

Denis (Alphonse), 
liaule-Vicnne. 
Diemmad 

Mme Do eau 
Doven 

Dres Schmidt, 
Duclo Jacques), 
Sein 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise 

Dufour 

Duinet (Jean-Louis). 


Lhuprat (Géran). 
Mare Dupuy (Gironde) 
Dutard 

Mme Duvernois, 
lajon (Etienne). 
Fayet, 


Gernest, 
Mme GinolHn. 
Giovol 
Girard, 


Girardot, 


Gosnat 
ONAOUX 
*ouge 
Greflier. 

nier (Fernand), 
uresa (Jacques), 
Gros. 


Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 


Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guen 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire, 

Guyot (Raymond), 
Seine, 

Hamani Diorl. 

Hamon (Marcel). 


Mine Hertzog-Cachin 
Hervé (Pierre), 
Houphouet-Boilgny, 
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PRE he AT 
{Joinville (Général), 
{Alfred Malteret|, 
Juge : 
Ju'ia Gas ile 
tes Aip 2, 
Kriegel-Varimont. 
La [ rt (Lu len), 
h \es-du-Rhône, 
Lan 
Lerép] 
Laverg 
Leca dr. 
Mn à ] » n 116 
| ju-Norde 
Le 1 
Leperval & (de). 
L'H Walderkhe 
Lise 
L'an 
Lozeray 
| Ma ] hea | 
Momad Ke ‘ 
Marmba # 
Ma 
Mar 
Marly (A , 
! Masso \ t}, 
| Loi 
Maton 
André M Disé 
Mme Mety 
Meunier (Pierre), 
| Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-luléricure, 
Aichel. 
Midol 
Mokhtari. 
M niag ’ 
Môqu t 
Mox a 
Morand 
Mouton 
Mudry. 


Musmeaux, 

Mme Nedeiec 

Noël (Marcel), Aubé 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis 
tère, 

Paul (Marcel), Hatti@s 
Vienne 

Paumier. 

Pe rdon Ilijaire). 

Mme Péri, 

Péron Yves). 

Petit (Allrert 

Peyrat, 

Pierran. 


She, 


Pronté 
Prot. 
Mme Rabat: 
Hametile. 


ü li. 


Vr4ud,. 
(Albert), Loire 
Mme Roca, 
Rochet 1: Waïd: k). 
Rosenb:a 
Roucaute 
Gard, 
Roucaute 
Andèche, 
Ruffe, 
Mile 


Gabriel}, 


R 1ger), 


umeau. 


Î Savard. 
| Mme Schell. 


Servi! 


1 
| Signor 


si 


| Mme Sportisee. 


Thomier 

Thorez (Maurice). 

Thufllier. 

Tillon (Chartes). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Touriaui 

Mme Vaillant 
Couturier. 

Vedrine:, 

Vergès. 

Mme Vermeersen, 

Pierre Viiion, 

Zunino, 
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Lacoste Philip (André). Bougrain. Lecacheux. 
Ont voté contre: Lalle. Pierre-Grouès. Xavier Bouvier, Ille- |Lefèvre-Pontaits, 
Lamarque-Cando. Pinay. et-Vilaine. Legendre. 
MM. Deios du Rau. Lainbert (Emile-Louis), | Pinçcon. Bouvier - O'Cottereau, Le:pès. 

Abelin. Degoutte, Doubs, Pineau. Mayenne. Liquard. 

Allonneau, Mine Degrond. Mile Lamblin. Pleven (René). Brusset (Max). Livry-Level, 

Armiot (Octave). Deixonne Lamine-Guèye. Poimbœut. Ê Capitunt (René). MAUR. 

Aragon (d'). Delahoutre. Lanie: (Joseph). Mme Poinso-Chapuis. | Caron. Maibrant, 

Archidice. Deibos (Yvon). Lapie (Pierre-Olivier). Poirot (Maurice). Castellant. ,., Mallez. 

Arno! Deicos, Laurelli. Poulain. Chaban-Delmas (Génêè- Marcellin. E 

Asseray. Denis (André), Dor- Laurent (Augustin), Fourlier. ral). “ Masson (an), Haute 

Aubürne. dogne. Nord. Pouyear Chamant. Märne, 


Aubarn 

AUDry 

Audeguil, 

Augarde. 

Aujoulat, 

Bacon. 

Bad 

Bad) Hi, 

Barungé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Benuquier. 
Bécliard. 
Bèclie. 
Beitaieb, 
Érunger 
Bergcret. 
Bessac. 
Bélolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 


Bidault 


(André). 


(Gecrges). 


Biondi, 

Blocquaux. 

Bocquet,. 

Boganda, 

Edouard Bonnefous, 


Bonnet. 

Borru. 

Bouhey (Jean). 
Bou'ct (Paul). 
Bour. 


Bourct (Henri). 

Boursès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bruvneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caydevile, 

Carlier (Gilbert), 
Seine-et-O0ise, 

Cartier (Marcel), 
brômo,. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (lean). 

Carol. 

Cerclier, 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 


Colin 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
{Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Faw), 
Hérault. 

Coty (Renéi. 

Coudray. 

Couston. 

Dagain,. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre, 





Depreux (Edouard), 

Desson. 

Devemy, 

Devinai,. 

Dezarnaulds, 

Lliers. 

Diallo (Yacine}, 

Mlle Dienesch. 

Dominjon, 

Douaia. 

Doutrellat, 

Draveny. 

Dulorest 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau., 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves), 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Pdgar), 

Fauvel, 

Finet. 

FonluptÆsperaber, 

Fouyet. 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Garet, 

Gau. 

Gavin. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gorse, 

Gosset. 

Gouin (rélix}. 

Gozan. 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
hône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille, 

Guillou (Louls), Finis- 
tère. 


Guitton. 

Guyomard, 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

[albout. 

Henneguelle. 

Horma Oufd Babana. 

Hugues. 

Hulin 

lussel. 

Hutin-Besgrèos. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmot 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Ju es-Julien, Rhône. 

Kir 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 





Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 
Lécrivain-Servog. 





Leenhardl, 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

lejeure(Max),Sornrme. 

Mme Lempereur, 

Le Scicllour. 

Lescorat. 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Lhuissier. 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas, 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Märc-Sangnier, 

Marie (Andeé). 

Marin (Louis). 

Maroseli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet, 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Gons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez, 


Méhaignerte. 
Mendès-France. 





Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louls)}, 
Vendée. 


Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Naegelen (Marcel). 


Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi 

Orvoen. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
C'audius. 

Mme Peyroles. 





Pflimlin. 


Se sont abstenus 


MM 
André (Pierre). 
Antier 
Aumeran (Général) 
Bardoux (Jacques). 


Mlle irevert. 

Prigent (Kobert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuile. 

Quilici, 

Rabier. 

Rarnadier. 

Itamonet, 

Ravmoud Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Rigai (Fugène), 
Seine, 

Rincent, 

Rivet, 

Roclore, 

Rollin (Louis). 

Roques, 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 


-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle. 

Senghor, 

Siefridt. 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnel. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri}, 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 


Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viaîte. 

Vil'ard. 

Vuil'aume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber 

Yvon. 


volontairement : 


Barrachin. * 
Baudry d'Asson (de), 
Bayrou 

Rergasse. 

Mlie Bosquier. 





Chevallier (Jacques), 
Alger 


ger. 

Chevalier (Louts), 
Indre. 

Christiacens. 

Clemenceau 

Cloilerinann, 

Courant. 

Crouzier. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Delachenal. 

Deshors. 

Desjardins, 

Dixmier, 

bubois (René-Emile). 

Félix (Colonel). 
Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice), 

Furaud, 

Geoffre (de). 

Gefvolino. 

Giacobbt. 

Godin. 

July. 

Kaufimann. 

Krieger (Alfred). 

Fuehn (René). 

Laurens (Camiile), 


(Mich el). 





Cantal. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ahnne. 
Anxionnaz. 
Babet (Raphaël). 
Paui Bastid, 
Bégouin. 
Ben Alr Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Ben Tounes, 
Boukadourm. 
Bourdan (Pierre). 
Cadi (Abdeikader). 
Chcvalicr (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 





Denaïis (Joseph). 


N'a pas pris 


Maurice-Poische, 
Michelet, 
Mondon. 

Mouin, 

Monte! (Pierre). 
Montil!ot, 
Moynet, 


Nisse 

Palewski, 

Petit (Guy), Basses. 
Pyrénées, 

Pevte!, 

Quilici, 


Rarmarony, 
Raulin-Laboureur (ds). 
Recy (de). 

Ribeyre- (Paul). 
Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheldf. 
Schaufflee. 


Serre. 
Sesmaisons (ds, 
Sourbe!. 
Terrenore. 
Thectten 
Triboulet. 
Vendroux. 

Viard. 

Wo! T. 


part au vote: 


Derdour, 
Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Forcinai. 
Jouberi,. 
hider, 
Lamine Debaghine. 
Larihi, 
Mekki, 
Mezerna. 
Môustier (de). 
Mutter (André), 
Panta:oni, 
Rencurei. 
Roulon. 
Saravane Lambert, 
Smail. 


PET DET! 
Vioiletie 


(Maurice). 


part au vote 


(En application de l'article 407 du règiementi 


M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 


Rabemananjara, Î 


| Rasoetfa, 


Ravoshangy. 


Exousé ou absent par congé: 


M. Cudenet. 


N'a pas pris part au vote ; 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assers- 


blée nationale, qui présidait là séance. 





one nrlcornt 
Dans le présent 


scrutin, M. 


Faul Bastid, 


porté comme n'ayant pas pris part au voie, 
déclare avoir voulu voter conire. 





Paris. — lngrimeric des Journaux officiels, 51, quai Voltaire, 





[ "A! 


D 


le 


